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LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT
D'ARGENT ET LE FINANCEMENT
DU TERRORISME 
Nécessité de poursuivre
le renforcement des
capacités nationales 
Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a
présidé une réunion de la Commission
nationale d'évaluation des risques de
blanchiment d'argent, de financement du
terrorisme et de financement de la
prolifération des armes de destruction
massive, lors de laquelle il a souligné la
nécessité de poursuivre le renforcement des
capacités nationales et la modernisation des
instruments juridiques pour contenir
efficacement ces menaces, indique un
communiqué du ministère des Finances.
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CAMPAGNE ÉLECTORALE
Les candidats s'engagent
à satisfaire les aspirations
des Algériens
Les candidats à l'élection présidentielle du 7
septembre, ainsi que leurs représentants,
ont réaffirmé dimanche, au 11e jour de la
campagne électorale, leur engagement à ré-
pondre aux aspirations des Algériens, appe-
lant à une forte mobilisation au scrutin. 
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INVESTISSEMENT TOURISTIQUE
Plus de 2 400 projets
enregistrés 
Le secteur touristique algérien est en pleine
mutation, animée par une série de réformes
stratégiques visant à revitaliser et moderni-
ser cette industrie clé pour l’économie na-
tionale.  Selon Nabil Mellouk, directeur
central au ministère du Tourisme et de l'Ar-
tisanat, le secteur a enregistré une activité
intense en matière d'investissements, avec
plus de 2400 projets actuellement inscrits et
plus de 800 déjà en cours.
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Un excédent 
de 3,75 milliards $ 

en 7 mois
Le ministre du Commerce et de la promotion des exportations, Tayeb Zitouni,
a révélé, hier à Alger, que la balance commerciale de l’Algérie a enregistré

un excédent de 3,75 milliards dollars durant les sept premiers mois de
l’année en cours.  Dans le détail, les importations sont chiffrées à une valeur
de 26, 62 milliards de dollars, tandis que les exportations ont atteint 30,36

milliards. P 3

COMMERCE EXTÉRIEUR 



Synthèse Slimane T

Dans son allocution lors de cette rencon-
tre, tenue dimanche au siège du minis-
tère, en présence du secrétaire général

du ministère de la Défense nationale, en sa qua-
lité de vice-président de la Commission, M. Faid
a souligné «l'importance stratégique des efforts
de lutte contre le blanchiment d'argent et le fi-
nancement du terrorisme face aux défis actuels»,
insistant sur «la nécessité de poursuivre le ren-
forcement des capacités nationales et la moder-
nisation des instruments juridiques et
réglementaires pour contenir efficacement ces
menaces», a précisé la même source. 
Il a, en outre, indiqué que cette réunion, la
sixième du genre en 2024, s'inscrit dans le cadre
d'une série de réunions périodiques et extraor-
dinaires pour un suivi minutieux des travaux
des groupes de travail spécialisés constitués au
sein de la Commission nationale, ajoutant que la
Commission continuera à tenir des réunions
mensuelles jusqu'à la fin de l'année pour une
meilleure coordination et la réalisation des ob-
jectifs escomptés. 
Le ministre a évoqué les progrès réalisés dans le

cadre des travaux de la commission de coordi-
nation nationale, ayant permis de finaliser le
rapport suivant la période d'observation dans les
délais impartis avec le Groupe d'Action Finan-
cière, indique le communiqué. Lors de cette réu-
nion, deux exposés ont été présentés, portant
sur l'état d'avancement des travaux en cours au
sein de la commission de coordination nationale
en charge du suivi de la mise en œuvre des diffé-
rentes actions recommandées, visant à aligner le
système national de prévention et de lutte contre
les risques de blanchiment d'argent et de finan-
cement du terrorisme sur les normes internatio-
nales les plus récentes. 
Le rapport complémentaire sur l'évaluation des
risques de financement du terrorisme a égale-
ment été présenté, ainsi que la stratégie natio-
nale de prévention et de lutte contre ces risques.
Les préparatifs pour la réunion prévue avec le
groupe d'action financière ont été, également,
évoqués lors de cette session, ajoute le commu-
niqué. Le ministère a rappelé qu'une copie du
résumé exécutif du rapport national partiel sur
l'évaluation des risques du blanchiment d'argent
et de la stratégie nationale de prévention et de
lutte contre le blanchiment d'argent a été remise

à toutes les parties concernées. Cette démarche
vise à généraliser les informations à toutes les
autorités compétentes afin de mettre en place les
mesures préventives et dissuasives adéquates et
garantir ainsi une appréhension unifiée des
risques du blanchiment d'argent, selon le com-
muniqué. Le résumé exécutif des résultats du
rapport national partiel a été publié sur le site
officiel de la cellule de renseignement financier.
Au terme de cette réunion, Faid a appelé à ren-
forcer la coopération et la coordination entre
toutes les autorités compétentes pour assurer
une exécution efficace du plan adopté, souli-
gnant l'importance de continuer à travailler sé-
rieusement pour la réalisation des objectifs
nationaux dans la lutte contre le blanchiment
d'argent, le financement du terrorisme et le fi-
nancement de la prolifération des armes de des-
truction massive. Il a également fait savoir que
«les efforts actuels permettront de renforcer la
place de l'Algérie sur la scène internationale en
tant qu'Etat engagé dans la lutte contre le crime
financier sous toutes ses formes, notamment
ceux liés au blanchiment d'argent et au finance-
ment du terrorisme», conclut le communiqué du
ministère. 
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MÉTAUX PRÉCIEUX

L'or grimpe
après le

soutien de la
Fed aux

baisses des
taux

L'or s'est maintenu près
de ses plus hauts re-
cords lundi, soutenu

par un dollar plus faible et
des propos accommodants
du président de la Réserve
fédérale américaine, Je-
rome Powell, renforçant les
attentes d'une baisse des
taux d'intérêt en septem-
bre. L'or au comptant a
progressé de 0,6% à
2.524,30 dollars l'once, soit
environ 7 dollars de moins
que le record de 2.531,60
dollars atteint la semaine
dernière. Les contrats à
terme sur l'or américain ont
également gagné 0,6% à
2.560,40 dollars. Le dollar
a atteint son plus bas ni-
veau depuis plus d'un an,
rendant l'or moins cher
pour les autres détenteurs
de devises. Concernant les
autres métaux, l'argent au
comptant a augmenté de
1% à 30,1 dollars. Le pla-
tine a gagné 1% à 972,45
dollars et le palladium a re-
culé de 0,3% à 959,75 dol-
lars. 
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LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT D'ARGENT ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME 

Nécessité de poursuivre le
renforcement des capacités nationales 
Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a présidé une réunion de la Commission nationale d'évaluation des risques de
blanchiment d'argent, de financement du terrorisme et de financement de la prolifération des armes de destruction massive,
lors de laquelle il a souligné la nécessité de poursuivre le renforcement des capacités nationales et la modernisation des
instruments juridiques pour contenir efficacement ces menaces, indique un communiqué du ministère des Finances.

Huawei Algérie a lancé, dimanche à Al-
ger, la 10e édition du programme de
développement des jeunes talents

"Seeds For The Future 2024", avec la participa-
tion de 50 étudiants provenant de divers éta-
blissements d'enseignement supérieur, ainsi
que du secteur de la Poste et des Télécommu-
nications, indique hier un communiqué de
cette entreprise. «Dans le cadre des mémoran-
dums d'accord entre Huawei Algérie, le minis-
tère de l'Enseignement supérieur et de la Re-
cherche scientifique et le ministère de la Poste
et des Télécommunications, une liste d'étu-

diants issus de diverses universités algériennes
dotées de l'Académie Huawei en technologies
de l'information et de la communication a été
établie par les deux ministères», précise la
même source. Ainsi, les étudiants de 40 uni-
versités et instituts de différentes wilayas du
pays «ont été invités à participer à ce pro-
gramme de formation du 24 au 30 août 2024.
A l'issue de cette formation, 20 étudiants se-
ront sélectionnés sur la base d'un test en tech-
nologies de l'information et de la communica-
tion pour participer à une session de forma-
tion intense en Chine fin septembre. Ils repré-

senteront l'Algérie lors des prochains
concours et événements internationaux en fin
d'année», note le communiqué.  Au cours de
cette formation, les étudiants «assisteront à
des présentations sur les technologies de Hua-
wei, visiteront virtuellement les installations
de Huawei et participeront à des discussions
techniques sur l'intelligence artificielle, la cy-
bersécurité, la protection des données person-
nelles, le cloud computing et la sécurité du
cloud, le Big Data, les énergies renouvelables,
ainsi qu'à des sessions de développement per-
sonnel et de leadership incluant la création et

la promotion de présentations innovantes »,
selon la même source. Il convient de noter que
les étudiants «bénéficieront également d'une
formation sur la réalisation d'un modèle d'af-
faires et les étapes de création d'une startup,
grâce à l'accompagnement et à l'encadrement
de membres du comité national de labellisa-
tion des startups auprès du ministère de l'Eco-
nomie de la Connaissance, des Startups et des
PME, ainsi que d'experts de divers partenaires
de Huawei Algérie, tels que Sonatrach, Djezzy
et d'autres, en plus des témoignages de réussite
d'une startup algérienne». 

HUAWEI ALGÉRIE 

Lancement d’un programme de formation
distingué pour les étudiants brillants

La Commission d'organisation et
de surveillance des opérations
de Bourse (Cosob) a annoncé,

hier dans un communiqué, le lance-
ment de son nouveau site web, dés-
ormais doté d'un design plus mo-
derne, et ce, dans le cadre de la dé-
marche du régulateur du marché
boursier visant à suivre l'évolution
numérique que connaît l'Algérie. 
Cet outil de communication digitale,
accessible sur l'adresse www.co-
sob.dz , «représente la vitrine numé-
rique de la Commission en tant

qu'autorité de régulation du marché
financier Algérien. Il a été conçu pour
être une source des dernières nou-
velles et une plateforme qui fournit
des informations complètes sur le
marché financier Algérien et ses prin-
cipaux intervenants», souligne la Co-
sob.
Il reflète également «la volonté et la
stratégie de la COSOB pour s'adap-
ter aux transformations numériques,
et traduit les efforts déployés par la
Commission pour s'améliorer et son
engagement continu à fournir les

meilleurs services à tous les opéra-
teurs et acteurs clés du marché fi-
nancier», selon la même source. 
Parmi les principales caractéristiques
du site, qui se distingue par une in-
terface moderne et facile à utiliser,
ainsi que par des spécifications
conformes à l'évolution numérique
dans le domaine de la conception
moderne de sites web, est qu'il offre
un accès rapide aux informations et
données du marché, ce qui offrira
aux visiteurs une expérience unique
en termes de facilité de navigation et

d'accès à l'information, indique le
communiqué. Le nouveau site web
comprend plusieurs sections rela-
tives aux décisions émises, aux au-
torisations et agréments accordés
par la Commission, ainsi qu'à tous
les règlements, instructions et textes
juridiques régissant le fonctionne-
ment de la Bourse. Il propose égale-
ment diverses statistiques de marché
mises à jour régulièrement, ainsi que
toutes les informations financières
des sociétés cotées en bourse.
La COSOB a indiqué, qu'à travers le

lancement de ce nouveau site web,
elle compte «offrir un environnement
numérique sécurisé et efficace aux
professionnels du marché mais aussi
aux étudiants qui leur fournit tous les
détails sur la formation dans le do-
maine des marchés financiers, ainsi
que des contenus éducatifs riches
sous forme de rubriques dédiées à
l'éducation financière, et à l'avenir,
toutes études et recherches réali-
sées par les équipes de la Commis-
sion en toute transparence». 
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La COSOB lance son nouveau site web
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Par Sirine R.

Dans le détail, les importations sont
chiffrées à une valeur de 26, 62
milliards de dollars, tandis que les

exportations ont atteint 30,36 milliards, a
indiqué le ministre dans son discours à
une cérémonie de l’installation des nou-
veaux membres du Comité de suivi du
commerce extérieur, mettant en avant
l'intérêt accordé par le président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Tebboune, au
dossier du commerce extérieur. 
Zitouni a affirmé que ces chiffres repré-
sentent un grand défis pour les membres
du comité qui doivent œuvré sérieuse-
ment à la concrétisation du plan d'action
du Gouvernement et des instructions du
président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, notamment celles rela-
tives à «la redéfinition des contours de la
politique du commerce extérieur». 
En effet,  l'installation de ce comité s'ins-

crit dans le cadre des efforts continus de-
vant renforcer la performance du secteur
du commerce et réaliser les objectifs de la
croissance économique, dira le ministre,
indiquant que «l'activation de ce Comité
s'inscrit dans le cadre d'une série de me-
sures prises par le secteur du commerce,
en collaboration, avec les secteurs concer-
nés, dans le but d'encadrer le commerce
extérieur et d'équilibrer la balance com-
merciale par la promotion des exporta-
tions hors hydrocarbures, et la régulation
des importations afin de préserver la pro-
duction nationale».
Au passage, le ministre a rappelé la l'inté-
rêt particulier accordé par le président de
la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, au dossier du commerce extérieur,
insistant sur «l'activation de l'intelligence
économique et d'adapter la politique du
commerce extérieur aux intérêts du pays,
notamment au vu des défis géostraté-
giques et stratégiques que connaît l'éco-

nomie mondiale».
L'activation dudit Comité intervient en
application du décret exécutif N 09-429
portant création du comité de suivi du
commerce extérieur et fixant sa composi-
tion, ses missions et son organisation,
rappelle le ministre, précisant que les
nouveaux membres avaient été installés
en vertu d'un arrêté ministériel qui sera
publiée dans le journal officiel. Les mem-
bres sont nommés pour un mandat de
trois ans renouvelable. Le comité com-
prend des représentants de 16 secteurs
ministériels et 12 organismes officiels. Les
principales missions de ce comité consis-
tent en le suivi et l'analyse du flux
d'échanges commerciaux
(exportations/importations), la proposi-
tion de mesures pour la réforme et la ré-
gulation des activités du commerce exté-
rieur, outre, l'évaluation périodique des
données relatives au commerce extérieur
et la proposition de nouvelles mesures re-

latives à la rationalisation des importa-
tions, selon le communiqué. 
Dans le cadre de ses missions, le comité
propose également des mesures relatives à
la promotion des exportations hors hy-
drocarbures et à la facilitation du com-
merce extérieur, en plus de la contribu-
tion à l'analyse et à l'évaluation des ac-
cords commerciaux, tout en veillant à
l'actualisation et à la fiabilité des informa-
tions économiques et statistiques, selon la
même source. 
Par ailleurs, le ministre a insisté sur la te-
nue de réunions régulières et périodiques
conformément au décret exécutif enca-
drant le travail de ce comité, soulignant
que les résultats qui sanctionneront les
travaux de ce comité seront soumis au
Conseil national consultatif pour la pro-
motion des exportations (CNCPE), et au
Conseil supérieur de régulation des im-
portations pour prendre les décisions ap-
propriées, selon la même source. 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

Un excédent de 3,75 milliards $
en 7 mois

Le ministre du Commerce et de la promotion des exportations, Tayeb Zitouni, a révélé, hier à Alger, que la balance commerciale
de l’Algérie a enregistré un excédent de 3,75 milliards dollars durant les sept premiers mois de l’année en cours. 

Par M A.

Le secteur touristique algérien est en
pleine mutation, animée par une sé-
rie de réformes stratégiques visant à

revitaliser et moderniser cette industrie clé
pour l’économie nationale. 
Selon Nabil Mellouk, directeur central au
ministère du Tourisme et de l'Artisanat, le
secteur a enregistré une activité intense en
matière d'investissements, avec plus de
2400 projets actuellement inscrits et plus
de 800 déjà en cours. Ces projets couvrent
249 zones à travers le pays, illustrant une
expansion significative du secteur touris-
tique. Cette dynamique de renouveau re-
pose sur plusieurs initiatives majeures qui
redéfinissent le paysage touristique du
pays. Intervenant sur les ondes de la «
Chaîne I » de la radio nationale, Nabil
Mellouk a expliqué que cette effervescence

traduit une volonté manifeste de relancer
les projets mis en attente et de surmonter
les obstacles administratifs qui freinent
certains investissements. Il a également
évoqué la plateforme numérique inno-
vante « Visit Algeria », mise en place par le
ministère du Tourisme pour promouvoir
les offres touristiques locales. Cette initia-
tive vise à mettre en valeur la richesse et la
diversité des prestations tout en proposant
des tarifs attractifs pour attirer une clien-
tèle plus large. Les projets en cours ne se
limitent pas à la modernisation des infra-
structures. Selon l’invité de la radio, ils
jouent également un rôle crucial dans la
création d'emplois et la stimulation de la
formation spécialisée en gestion touris-
tique et en service client. Le ministère col-
labore étroitement avec des institutions
éducatives pour renforcer les compétences
locales et garantir que les services répon-

dent aux standards internationaux. L'amé-
lioration des infrastructures touristiques,
telles que les routes et les équipements de
loisirs, est une priorité stratégique. Les in-
vestissements dans ces domaines visent à
rendre les espaces touristiques plus at-
trayants et fonctionnels, enrichissant ainsi
l'expérience des visiteurs. L’intervenant a
également souligné que l'une des pierres
angulaires de cette transformation est la
récupération des établissements hôteliers
et des structures touristiques précédem-
ment confisqués dans le cadre de la lutte
contre la corruption. Ces actifs, désormais
libérés grâce à des décisions judiciaires,
sont en voie de réintégration dans le parc
hôtelier national. La répartition de ces
propriétés s'étend de la capitale Alger aux
villes de Tizi-Ouzou, Ouargla et Adrar.
Chaque établissement est confié à des en-
treprises de gestion touristique en fonc-

tion de sa localisation, avec un objectif
clair : rénover et moderniser ces unités,
qu'elles soient déjà opérationnelles ou né-
cessitant des travaux de remise en état.
Sur le plan international, Nabil Mellouk a
affirmé que l’Algérie déploie des efforts
considérables pour diversifier ses marchés
cibles, en mettant l’accent sur les marchés
émergents comme la Chine, la Russie, et
certains pays d’Europe de l’Est. Des dé-
marches sont également entreprises pour
faciliter les procédures de visa, rendant le
pays plus accessible aux touristes interna-
tionaux. L'engagement des autorités lo-
cales est aussi essentiel pour assurer un
développement touristique harmonieux.
Les projets sont intégrés dans les pro-
grammes de développement local, avec
une attention particulière portée à leur
impact économique et social sur les com-
munautés locales, a ajouté le responsable.

INVESTISSEMENT TOURISTIQUE

Plus de 2400 projets enregistrés 

AQS VISE L’EXPORTATION DE PLUS DE 800 000 T D’ACIER 

L’Algérie à la conquête de nouveaux marchés  
Par Mourad A.

En seulement deux ans, la so-
ciété industrielle Algerian Qa-
tari Steel (AQS) a réussi à ex-

porter près de 40% de sa production
vers plus de 30 pays à travers le
monde. Pour 2024, l'entreprise vise
à exporter plus de 800 000 tonnes
de produits sidérurgiques diversifiés,
ciblant particulièrement les marchés
exigeants des États-Unis et de l'Eu-
rope du Nord. Cette performance ré-
sulte d'un engagement inébranlable
en faveur de la qualité, illustré par
l'obtention de certifications de haut
niveau qui ont ouvert les portes de
ces marchés internationaux.
Le complexe sidérurgique de Bel-
lara, fruit d'un partenariat exemplaire
entre l'Algérie et le Qatar, incarne
une réussite incontestable dans le
domaine de la métallurgie. Algerian

Qatari Steel (AQS), société créée en
décembre 2013, résulte de cette col-
laboration stratégique, permettant à
l'industrie métallurgique algérienne
de se hisser parmi les leaders natio-
naux et de renforcer sa position sur
la scène internationale. Avec une ca-
pacité de production annuelle de 2,5
millions de tonnes, le complexe de
Bellara, situé dans la zone indus-
trielle d'El-Milia à Jijel, se distingue
par son ambition de doubler cette
production d'ici la fin de l'année. Une
partie significative de cette augmen-
tation sera destinée à l'exportation,
notamment via le port de DjenDjen
international, témoignant de la vo-
lonté d'AQS de conquérir de nou-
veaux marchés.
L'année 2023 a marqué une étape
importante pour AQS, avec un chiffre
d'affaires de 800 millions de dollars.
Ce succès est d'autant plus remar-

quable que l'entreprise se prépare à
réduire sa dépendance aux importa-
tions de fer en misant sur l'exploita-
tion imminente du gisement de Tin-
douf, une initiative qui augmentera
considérablement le taux d'intégra-
tion nationale.
« Nous exportons environ 40% de
notre production excédentaire. Mal-
gré les difficultés du marché interna-
tional, nous avons réussi à placer
nos produits dans plus de 30 pays
en seulement deux ans. Nous envi-
sageons désormais d'élargir nos ho-
rizons vers de nouveaux marchés,
notamment les États-Unis et certains
pays d'Europe du Nord », a déclaré
Sofiane ChaibSetti, Directeur Géné-
ral Adjoint du Complexe Sidérur-
gique AQS Bellara-Jijel, au micro de
la télévision algérienne.
De son côté, Nasreddine Bougha-
chiche, directeur de la logistique du

Complexe Sidérurgique AQS Bel-
lara-Jijel, a ajouté : « Pour l'exercice
2023, nous avons réalisé un chiffre
d'affaires de 800 millions de dollars,
grâce à l'obtention de certifications
de qualité qui nous ont permis de pé-
nétrer des marchés aux standards
très stricts et exigeants. En 2024,
nous nous préparons à un pro-
gramme d'exportation très ambitieux,
avec un objectif de plus de 800 000
tonnes de produits sidérurgiques, in-
cluant des barres d'armature, du fil
machine, ainsi que des billettes. »
Sur le plan social, AQS se distingue
par son engagement envers le déve-
loppement des compétences locales.
Avec un effectif de 2 900 employés,
dont 95% ont été recrutés sans ex-
périence préalable, la société a in-
vesti massivement dans la formation
et l'accompagnement de sa main-
d'œuvre, permettant ainsi à ces tra-

vailleurs de maîtriser les technolo-
gies de pointe du complexe. Ce sa-
voir-faire et cette expertise ont été
couronnés par le prestigieux prix du
Président de la République pour les
exportations vers l'Afrique. Fort de
ces réussites, AQS ne compte pas
s'arrêter en si bon chemin. L'entre-
prise envisage de renforcer ses in-
vestissements en Algérie et de diver-
sifier encore davantage ses exporta-
tions, avec l'objectif ambitieux de
s'imposer parmi les géants de la mé-
tallurgie sur le continent africain.
En somme, AQS incarne une vision
audacieuse où qualité, innovation et
expansion sont les maîtres mots, ou-
vrant la voie à un avenir prometteur
pour l'industrie métallurgique algé-
rienne.

Les EnjeuxEco
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Les demandes d'inscription excep-
tionnelle en première année pri-
maire au titre de l'année scolaire

2024-2025 seront ouvertes du 27 août
au 8 septembre 2024 exclusivement via
l'espace dédié aux parents sur le sys-
tème d'information du secteur de
l'éducation, a annoncé dimanche le
ministère de l'Education nationale
dans un communiqué.
"Dans le cadre de la mise en œuvre des
opérations liées à la rentrée scolaire
2024-2025 et conformément aux dis-
positions de l'article 12 de la loi 08-04
du 23 janvier 2008 portant loi d'orien-
tation sur l'éducation nationale, le mi-
nistère de l'Education nationale an-
nonce que les demandes d'inscription
exceptionnelle en première année pri-
maire au titre de l'année scolaire 2024-

2025 seront ouvertes de mardi 27 août
à dimanche 8 septembre 2024, exclusi-
vement via l'espace dédié aux parents
sur le système d'information du sec-
teur de l'éducation nationale", lit-on
dans le communiqué.
"Les demandes d'inscription excep-
tionnelle en première année primaire
pour les enfants nés entre le 1er janvier
et le 31 mars 2019 sont déposées via le
lien : https://awlyaa.education.dz , a
précisé le ministère.
Le système d'information du secteur
de l'éducation permet aux parents de
"choisir une seule école parmi celles
disposant de places pédagogiques en
première année primaire", selon le
communiqué, qui précise que "les de-
mandes d'inscription exceptionnelle en
première année primaire sont traitées

par le système selon deux critères : les
places pédagogiques disponibles et la
date de naissance".
"L'inscription exceptionnelle est effec-
tuée dans les écoles primaires comp-
tant en moyenne moins de 34 élèves
par groupe", a souligné le ministère,
ajoutant que "les listes des enfants ad-
mis à l'inscription seront affichées au
niveau des écoles primaires concer-
nées, le samedi 14 septembre 2024, et
via l'espace dédié aux parents, le jour
même". Les enfants admis et inscrits
doivent rejoindre l'école le jour de la
rentrée scolaire 2024-2025, sachant
que "tout enfant qui ne rejoint pas son
école au plus tard le 30 septembre 2024
perd son inscription exceptionnelle et
est remplacé par l'enfant suivant sur la
liste", a prévenu le document.

PLATEFORME NUMÉRIQUE DÉDIÉE AUX PARENTS

Début aujourd’hui des inscriptions
par dérogation d’âge en 1ère année

primaire 

PÉTROLE 

Les prix du Brent
dépassent 79 dollars

Les prix du pétrole ont augmenté, ce
lundi, dans les échanges asiatiques
sur les craintes qu'une escalade de

la situation au Moyen-Orient ne perturbe
les l'approvisionnement régional en pé-
trole, tandis que les réductions immi-
nentes des taux d'intérêt américains ont
stimulé les perspectives économiques
mondiales et la demande de pétrole.
La baisse imminente des taux d'intérêt
américains a stimulé les perspectives
économiques mondiales et la demande
de carburant.
Les contrats à terme sur le pétrole Brent
ont augmenté de 37 cents, soit 0,5 pour
cent, pour atteindre 79,39 dollars le baril,
tandis que les contrats à terme sur le
brut américain ont augmenté de 36
cents, soit 0,5 pour cent, pour atteindre
75,19 dollars le baril.

ALLEMAGNE

Le moral des
entrepreneurs en
chute libre pour le
4è mois d'affilée

Le moral des entrepreneurs en Al-
lemagne est en chute libre avec
un recul pour le quatrième mois

d'affilée en août, signe du marasme
persistant dans la première économie
européenne, selon le baromètre IFO
publié lundi. Cet indicateur très suivi
de la conjoncture économique, basé
sur un questionnaire mensuel adressé
à 9.000 chefs d'entreprises, a perdu
0,4 point sur un mois, à 86,6 points, a
annoncé l'institut bavarois dans un
communiqué. Après une série de
hausses en début d'année, l'IFO ne
cesse de reculer depuis mai. "L'éco-
nomie allemande s'enfonce dans la
crise", commente Clemens Fuest, pré-
sident de l'IFO, dans un communiqué.
L'indice a sensiblement baissé dans le
secteur manufacturier, où les affaires
en cours sont jugées moins bonnes et
les attentes pour les six mois à venir
sont tombées au plus bas depuis fé-
vrier, détaille l'institut. Les fabricants
de biens d'équipement, en particulier,
voient leurs carnets de commandes
fondre. Le climat s'est aussi détérioré
dans les services, tandis qu'il est
resté stable, à un bas niveau, dans le
bâtiment et qu'il a timidement pro-
gressé dans le commerce de détail.
L'activité de la première économie du
continent a reculé au deuxième tri-
mestre, contre toute attente, et au-
cune amélioration ne semble se
dessiner pendant l'été. La confiance
n'est pas au rendez-vous car "l'écono-
mie mondiale est en difficulté, des
risques géopolitiques subsistent et
l'issue de l'élection présidentielle
américaine se profile comme une in-
certitude supplémentaire", commen-
tent des économistes. 

DÉVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION DE L'HUILE D’ARGAN  

Mise en place à Oran d'un réseau de recherche 

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000

L'Agence thématique de recherche en
sciences de la santé et de la Vie
(ATRSSV) vient de mettre en place un

réseau de recherche pour le développement
de la production de l'huile d'argan, a indi-
qué, dimanche, un communiqué de cette
agence. La même source a précisé qu'il s'agit
d'un sous-réseau thématique baptisé «DZar-

gan», affilié au réseau thématique «agricul-
ture saharienne», récemment créé par cette
agence. Selon le communiqué, «DZargan» a
été mis en place «suite aux orientations du
président de la République, lors du Conseil
des ministres du 15 juillet dernier, qui a in-
sisté sur la nécessité d'amorcer l'étape du dé-
veloppement des produits agricoles à travers
les fermes pilotes qui ont été restructurées,
afin de les rendre plus rentables, en accor-
dant un intérêt au développement de la pro-
duction de l'huile d'argan, d'autant que l'Al-
gérie dispose de grandes capacités en la ma-
tière». Le sous-réseau thématique DZargan
est un espace constitué d'experts nationaux
résidant en Algérie et à l'étranger, des parte-

naires socio-économiques et des entités de
recherche spécialisées, selon la même
source.
Il vise avant tout à fédérer et rassembler les
compétences scientifiques, mutualiser les
ressources et valoriser le travail d'équipe
pour mettre en œuvre des projets d'intérêt
commun afin de développer la filière de
l'huile d'argan. Dans le cadre de sa stratégie
2024-2030, l'ATRSSV avait créé trois ré-
seaux thématiques : agriculture saharienne,
les plantes médicinales et aromatiques et les
bio-banques, en attendant la création du Ré-
seau Santé et Médecine de Précision, a indi-
qué la même source.

Mercuriale

SÉTIF
Inscription

de 5.000 nouveaux
logements au titre 

du programme
complémentaire 

de 2024 

La wilaya de Sétif vient de
bénéficier d'un nouveau
programme de logements portant

sur 5.000 unités au titre du programme
complémentaire pour l'année 2024, a-
t-on appris dimanche auprès des
services de la wilaya. Ce nouveau
quota de logements, constitué de
2.000 logements publics locatifs (LPL)
et de 3.000 aides financières à l'habitat
rural, a été affecté à plusieurs
communes de la wilaya en fonction de
plusieurs critères, dont la densité de la
population, la disponibilité d'assiettes
foncières et l'importance de la
demande, a précisé la même source.
Pour rappel, la wilaya de Sétif avait
bénéficié, au titre du programme initial
de 2024, de 4.500 logements, dont
1.000 logements publics locatifs, 500
logements promotionnels aidés (LPA)
et 3.000 aides financières à l'habitat
rural. 



L'ANIE rappelle aux électeurs les conditions d'établissement de la procuration de vote

Synthèse R N

AOran, le candidat indépendant, M. Ab-
delmadjid Tebboune, s'est engagé, lors
d'un meeting populaire, à créer, s'il est

réélu, 450.000 emplois et de porter le montant
de l'allocation chômage à deux (2) millions de
centimes, soulignant que la lutte contre le chô-
mage sera une "priorité absolue". Mettant en
avant l'importance de la jeunesse, il a rappelé
"l'engagement qu'il a honoré lors de son man-
dat présidentiel en faveur des jeunes, en leur
permettant d'accéder à plusieurs postes poli-
tiques, favorisant l'émergence d'une nouvelle
classe politique". Il a souhaité, à cet égard, que
la majorité des présidents d'Assemblées popu-
laires communales et de wilayas soient des
jeunes dans les années à venir et de "voir l'As-
semblée populaire nationale (APN) compter
50% de jeunes". Le candidat indépendant, M.
Abdelmadjid Tebboune s'est également engagé
à augmenter les pensions de retraite et les allo-
cations destinées aux catégories vulnérables et
aux femmes au foyer, ainsi que la bourse uni-
versitaire et à porter l'allocation chômage à

deux (2) million de centimes à partir de 2025.
Il a, par ailleurs, souligné son engagement à at-
teindre 500.000 jeunes auto-entrepreneurs,
avec la contribution des banques, de l'Adminis-
tration et du Conseil supérieur de la jeunesse,
et de porter le nombre de start-up de 7.800 à
20.000 s'il est réélu. M. Tebboune s'est, en ou-
tre, engagé à concrétiser le statut des ensei-
gnants avant fin 2024, de faire parvenir la voie
ferrée jusqu'aux wilayas de Tamanrasset et
d'Adrar et de continuer à trouver des solutions
au phénomène de la pénurie d'eau. En sus des
projets de dessalement de l'eau de mer en cours
de réalisation, les barrages seront interconnec-
tés pour créer un équilibre entre les régions à
forte pluviométrie et celles confrontées au
stress hydrique, a-t-il indiqué. Le candidat in-
dépendant, M. Abdelmadjid Tebboune, s'est
également engagé à prendre en charge toutes
les zones d'ombre d'ici fin 2025 et réitéré son
engagement à construire deux (2) millions de
logements, dont 600.000 unités dans le cadre
de l'habitat rural. M. Abdelmadjid Tebboune a
réaffirmé, à cette occasion, qu'il œuvrera à
"renforcer le pouvoir d'achat à travers l'aug-

mentation des salaires, la lutte contre l'inflation
et la réévaluation de la monnaie nationale", as-
surant qu'il "continuera à soutenir et à dévelop-
per le secteur agricole, à régler le problème des
aliments de bétail et à arrêter définitivement
l'importation de blé dur à partir de 2026".
Par ailleurs, le candidat du Mouvement de la
société pour la paix (MSP), M. Abdelaali Has-
sani Cherif, a mis en avant, lors d'un meeting
populaire à Relizane, son programme "Forsa"
(Opportunité), qui repose, a-t-il expliqué, sur
"la réforme, le renouveau et le traitement des
dysfonctionnements enregistrés dans tous les
domaines, en vue de répondre aux aspirations
des citoyens à un Etat démocratique, pluraliste
et social". Il a, à cette occasion, mis en exergue
le volet social de son programme qui vise à
"poursuivre la diversification des formules
d'habitat, tant en quantité qu'en qualité en adé-
quation avec les capacités des citoyens", pro-
mettant de garantir une "distribution équitable"
des logements et de régulariser la situation des
logements individuels. Il s'agit également, a-t-il
poursuivi, "d'actualiser et d'améliorer" les cri-
tères de qualité et du bien-être par le dévelop-

pement des mécanismes d'accompagnement et
de promotion du logement rural et la relance
du marché locatif, à même d'encourager l'in-
vestissement immobilier, en sus de diversifier
les sources de financement des logements et de
mettre en place des procédures en faveur de la
location des logements vacants. Le candidat a
affirmé en outre, que son projet s'appuyait sur
"l'encouragement de l'investissement en assu-
rant un environnement favorable et attractif ",
notamment dans le domaine des industries
manufacturières, énergétiques et agricoles, tout
en élargissant les mécanismes de financement
local, à l'instar des subventions et des fonds de
développement, ainsi que les pièces de re-
change automobiles, voire même une industrie
automobile "Made in Algeria". De son coté, le
candidat du Front des forces socialistes (FFS),
M. Youcef Aouchiche, a animé dimanche soir,
au centre culturel "Abou El Yakadan" d'El
Guerrara dans la wilaya de Ghardaïa, une ren-
contre avec les militants et sympathisants de
son parti lors de laquelle il s'est engagé à édifier
une Algérie forte avec des institutions fortes où
régneraient l'égalité et la justice.

Les candidats s'engagent à satisfaire
les aspirations des Algériens

Les candidats à l'élection présidentielle du 7 septembre, ainsi que leurs représentants, ont réaffirmé dimanche, au 11e jour de la
campagne électorale, leur engagement à répondre aux aspirations des Algériens, appelant à une forte mobilisation au scrutin. 
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présidentielle 07/09/2024

Le secrétaire général de l'Organisation nationale
des enfants de Chouhada (ONEC), Khelifa Smati,
a appelé lundi de Batna à participer en force à la

présidentielle du 7 septembre prochain et à voter en fa-
veur du candidat indépendant M. Abdelmadjid Teb-
boune pour "soutenir les acquis concrétisés, notam-
ment ceux liés au dossier de la mémoire nationale". In-
tervenant lors d'un meeting régional des enfants de
Chouhada de 17 wilayas de l'Est du pays, tenu à la
maison de la culture Mohamed Laïd-Al Khalifa au 12e
jour de la campagne électorale, M. Smati a soutenu
que "le pays a connu durant le premier mandat prési-
dentiel de M. Abdelmadjid Tebboune de multiples ac-
quis, dont le plus important concerne le dossier de la
mémoire nationale à propos duquel il a affirmé qu'il

n'acceptera ni concession ni chantage". L'intervenant a
assuré que le soutien au candidat indépendant M. Ab-
delmadjid Tebboune lors de la prochaine présidentielle
"lui permettrait de poursuivre l'intérêt porté pour le dos-
sier de la mémoire nationale, les Moudjahidine, les
veuves de Chouhada et les ayants droit". Le SG de
l'ONEC a appelé à contribuer au succès de la prési-
dentielle du 7 septembre prochain et à faire de "cette
halte importante dans l'histoire du pays une opportunité
pour réaliser un autre bond dans le processus d'édifi-
cation de la nouvelle Algérie et parachever les ré-
formes entamées par le candidat indépendant M. Ab-
delmadjid Tebboune depuis son accès au pouvoir en
décembre 2019". 

L'Autorité nationale indépen-
dante des élections (ANIE) a
rappelé aux électeurs, di-

manche dans un communiqué, les
conditions d'établissement de la
procuration de vote, en prévision de
la Présidentielle du 7 septembre,
l'opération devant se poursuivre
jusqu'au 3 septembre prochain. "En

application des dispositions de l'or-
donnance 21-01 du 26 Rajab 1442,
correspondant au 10 mars 2021,
portant loi organique relative au ré-
gime électoral, modifiée et complé-
tée, notamment le chapitre relatif
au vote par procuration, l'ANIE rap-
pelle à tous les électeurs apparte-
nant à l'une des catégories ci-

après, qu'ils peuvent, à leur de-
mande, exercer leur droit de vote
par procuration", a ajouté le com-
muniqué. Dans ce cadre, "les pro-
curations peuvent être établies
jusqu'au mardi 3 septembre 2024
par acte dressé par-devant le prési-
dent de la commission communale
de révision des listes électorales

pour les grands invalides ou in-
firmes, les travailleurs et person-
nels exerçant hors de la wilaya de
leur résidence ou en déplacement
et ceux retenus sur leur lieu de tra-
vail le jour du scrutin", a précisé
l'ANIE. Il s'agit également des "uni-
versitaires et des étudiants en for-
mation en dehors de leur wilaya de
résidence et des citoyens se trou-
vant momentanément à l'étranger",
selon la même source. Pour les ci-
toyens établis à l'étranger, loin de
leur résidence ou se trouvant en
territoire national, les procurations
sont établies devant le chef de la
représentation diplomatique ou

consulaire. S'agissant des mem-
bres de l'Armée nationale populaire
(ANP), de la sûreté nationale, et de
la protection civile, les fonction-
naires des douanes algériennes et
des services pénitentiaires retenus
sur leur lieu de travail le jour du
scrutin, cette formalité est accom-
plie par-devant le chef d'unité ou le
directeur de l'institution, selon le
cas. Les procurations des per-
sonnes hospitalisées ou ceux sous
traitement à domicile sont établies
par acte dressé par-devant le direc-
teur de l'hôpital, a conclu le com-
muniqué. 

Le candidat du Mouvement de
la société pour la paix (MSP)
à la présidentielle du 7 sep-

tembre, M. Abdelaali Hassani Che-
rif, a affirmé, dimanche depuis la
wilaya de Chlef, que son pro-
gramme électoral proposait de
nouvelles opportunités de dévelop-
pement dont la réalisation d'une
réforme administrative et la promo-
tion des Collectivités locales. Ani-
mant un meeting populaire à la
Maison de la Culture "Le défunt
moudjahid Saidi Mohamed", au
11e jour de la campagne électo-
rale, M. Hassani Cherif a précisé
que son programme électoral ten-
dait également à "soutenir les As-
semblées élues au sein des
collectivités locales et à élargir
leurs prérogatives, outre, la consé-
cration de l'autonomie de gestion
des Assemblées communales et
de wilayas, tout en assurant une
répartition équitable des res-
sources fiscales". Evoquant le dé-
veloppement dans la wilaya de
Chlef, le candidat a relevé les

atouts agricoles et touristiques que
recèle cette wilaya, qui lui permet-
tent de s'ériger en wilaya "pilote",
s'engageant à mettre en place "de
grands projets à même de réaliser
le développement et de générer de
l'emploi", s'il est élu à la magistra-
ture suprême. Il a indiqué, dans ce
sens, avoir un programme social
et solidaire diversifié et durable
susceptible d'assurer le bien-être,
un programme basé sur la res-
source humaine et la participation.
Le candidat a également révélé
que son programme prévoyait "la
garantie d'un environnement pro-
pice à l'investissement et créateur
de richesse". Par ailleurs, M. Has-
sani Cherif a évoqué le volet social
de son programme, s'engageant à
"soutenir le pouvoir d'achat, à la
prise en charge des catégories
vulnérables et à réviser les pen-
sions de retraite, tout en adoptant
un système national pour définir
les niveaux et les formes de sub-
vention". 

LORS D’UN MEETING À CHLEF  
Hassani Cherif s'engage à opérer

une réforme administrative 

Le candidat du Front des forces
socialistes (FFS) à la Présiden-
tielle du 7 septembre, Youcef

Aouchiche, a appelé les citoyens,
lundi depuis la wilaya de Ghardaïa,
à soutenir son projet "Vision pour
demain" qui se propose de "bâtir
l'avenir de l'Algérie sur des bases
solides". Dans une déclaration à la
presse après des activités de proxi-
mité au centre-ville de Ghardaïa,
dans le cadre de la campagne élec-
torale de la Présidentielle du 7 sep-
tembre, M. Aouchiche a affirmé que

son programme électoral "apporte
des solutions réalistes permettant
d'opérer le changement et de bâtir
l'avenir du pays sur des bases so-
lides", appelant les citoyens à soute-
nir son projet. Et de préciser que les
solutions qu'il propose s'inspirent
des principes du 1er Novembre,
dont l'un des principaux objectifs est
l'établissement d'un Etat social et
démocratique, a-t-il dit. Le candidat
du FFS a, par là même, réaffirmé
que l'échéance du 7 septembre
constituait une opportunité pour se

mobiliser en faveur du changement
escompté et d'une "Algérie réconci-
liée avec elle-même". Saisissant
l'occasion de sa présence à Ghar-
daïa, wilaya réputée pour son archi-
tecture atypique, M. Aouchiche a
mis en avant l'importance de la pré-
servation et de la protection du patri-
moine national, s'engageant à
œuvrer pour le rayonnement culturel
et à créer un fonds national visant à
encourager les artisans en vue de
promouvoir l'économie locale. 

DEPUIS GHARDAÏA

Aouchiche appelle les citoyens à soutenir son projet

LE SG DE L’ONEC L’A SOULIGNÉ DEPUIS BATNA 

«Voter pour le candidat Abdelmadjid
Tebboune pour soutenir les acquis»



"Nous allons œuvrer à l’extension
des surfaces destinées aux cul-
tures oléagineuses à travers diffé-

rentes régions de la wilaya, dont les fermes
pilotes et les exploitations agricoles privées,
afin de promouvoir Ain Defla en tête de liste
des wilayas productrices d’oléagineux,
comme elle l’est actuellement dans la produc-
tion de la pomme de terre, des céréales et de
la tomate industrielle", a souligné le directeur
par intérim du secteur, Mekrachi Mhamed.
M. Mekrachi s'exprimait en marge du lance-
ment d’une opération de récolte de tourne-
sol, au niveau de la ferme pilote "Benbrik Si

Brahim" de la commune de Bir Ould Khelifa,
au titre de la campagne agricole 2023-2024.
Il a, à l'occasion, appelé les exploitants agri-
coles privés de la wilaya à s'impliquer davan-
tage dans cette culture, en raison de ses "bons
rendements et de son efficience économique
consacrant la politique de l'Etat visant à assu-
rer la sécurité alimentaire". A noter, la ferme
pilote "Benbrik Si Brahim" a réalisé une pre-
mière expérience de culture de 27 ha de
tournesol, dont le rendement a été estimé à
plus de 20 qx/ha. Dans son intervention à
l’occasion, le wali Aissa Aziz Bouras a auguré
d’"un bel avenir" pour la culture des oléagi-

neux et des légumineuses à Ain Defla, "en
tant que produits intégrés dans la stratégie
nationale visant à assurer la sécurité alimen-
taire". "Nous allons œuvrer à ce titre à la mise
au point d’un plan stratégique dans la wilaya
pour encourager la culture du tournesol, du
colza et des légumes secs", a-t-il affirmé. Le
wali a rassuré les agriculteurs sur leur ac-
compagnement par les autorités locales, à
travers notamment le forage de puits pour
leur garantir les eaux d'irrigation agricole.
"La wilaya mobilisera tous les moyens néces-
saires pour la réussite de cette culture straté-
gique à Ain Defla", a ajouté le wali.

6

AIN DEFLA 

Près de 700 ha affectés à la
culture du tournesol et du colza 
Une superficie globale de 691 ha sera affectée à la culture du tournesol et du colza à Ain Defla lors de
la prochaine saison agricole 2024-2025, a-t-on appris dimanche, de la Direction des services agricoles

(DSA) de la wilaya. 
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TISSEMSILT 

Raccordement 
de 210

établissements
scolaires au

réseau internet 

Quelque 210 établissements
scolaires ont bénéficié, à tra-
vers les communes de Tis-

semsilt, du raccordement au réseau
internet, durant l'année en cours, a-
t-on appris dimanche du directeur
de la poste et des télécommunica-
tions de la wilaya, Kamel Ne-
mouche. L'opération de
raccordement a été réalisée avec la
fibre optique, permettant de fournir
un débit plus haut et de meilleure
qualité, sachant que cette opération
a ciblé les établissements scolaires
des trois paliers, dont 110 écoles
primaires, 69 CEM et 30 lycées, a
déclaré M. Nemouche. Il a indiqué
que l'opération de raccordement a
touché également 27 annexes ad-
ministratives d'état civil, à travers
plusieurs communes de la wilaya.
De plus, 16 nouvelles actons simi-
laires ont été inscrites, cette année,
dont quatre ont vu leurs travaux
achevés, touchant des grands quar-
tiers à l'instar de Haï 186 loge-
ments, dans la commune de
Tamlahat, les cités de la commune
de Tissemsilt, dont Haï 1.180 loge-
ments AADL, ainsi que les cités
1.400 logements et 600 logements.
Le même intervenant a souligné
que les 12 opérations restantes se-
ront réceptionnées avant la fin de
l'année en cours. Ces projets, qui
s'inscrivent dans le cadre du plan
d'actions d'Algérie Télécom de la
wilaya de l'exercice 2024, devront
accroitre la moyenne d'accès à in-
ternet à haut débit pour satisfaire
les besoins de la population de la
wilaya dans ce domaine. La lon-
gueur du réseau de fibre optique de
la wilaya de Tissemsilt est estimée à
11.960 km, couvrant les 22 com-
munes de la wilaya.

TÉBESSA 

Mise en service
d'une chambre

froide de stockage
des produits

agricoles à Chréa

Le secteur agricole dans la wi-
laya de Tébessa s'est renforcé
par la mise en service d'une

chambre froide de stockage et de
conservation des produits agricoles
dans la commune de Chréa, a indi-
qué dimanche le directeur local des
services agricoles (DSA). Premier
du genre dans la wilaya, cet équipe-
ment d'une capacité de stockage de
5.000 m3 compte neuf chambres
mises à la disposition des agricul-
teurs pour y conserver leurs produc-
tions de légumes, de fruits, de
viandes blanches et rouges et de
produits laitiers pour réapprovision-
ner ultérieurement le marché, a pré-
cisé à l'APS M. Badreddine Amoura.
Cette structure permettra d'assurer
la disponibilité des produits agri-
coles et de réguler l'approvisionne-
ment du marché, notamment en
produits de large consommation,
dont la pomme de terre, selon les
explications données au wali, Saïd
Khelil, lors de sa visite à cette struc-
ture. Les services agricoles œu-
vrent, conformément aux directives
du ministère de l'Agriculture et du
Développement rural, à créer des
chambres similaires dans les di-
verses régions de la wilaya, notam-
ment celles à vocation de pôles
agricoles dans les parties Sud et
Est de Tébessa, a-t-on ajouté.

Plusieurs projets de développement
structurants, tous secteurs confon-
dus, ont été lancés ces dernières an-

nées au titre des différents programmes de
développement dans la wilaya d'El-Me-
niaa pour y améliorer le cadre de vie géné-
ral, a-t-on appris dimanche auprès des
services de la wilaya. El-Meniaa s'est vue
accorder, pour les secteurs de Jeunesse et
Sports et de l'Education nationale, d'une
dizaine de projets (lancement ou inaugu-
ration) consistant en la réalisation d'aires
de jeux dans différents quartiers du chef
lieu de la commune, d'un nouveau siège
de la direction de l'Education, de six
classes d'extension et d'une salle de cours
pour enfants autistes, ainsi que de deux

cantines scolaires, a indiqué le wali d'El-
Meniaa, Mokhtar Benmalek. En matière
de prestations de santé, le même respon-
sable a fait part du lancement de chantiers
de deux salles de soins au niveau des quar-
tiers Taghit et Belbachir, ainsi que de l'ex-
tension de la salle de soins du quartier
d'Ouled-Zeyd. Par souci d'améliorer le
service public et de rapprocher l'adminis-
tration du citoyen, il a été procédé au lan-
cement des projets de deux annexes com-
munales aux quartiers Taghit et Ouled
Fradj, de l'extension du service biomé-
trique de la commune d'El-Meniaa, de
deux bureaux de poste aux quartiers Ou-
led-Zeyd et Adriane. Selon le chef de
l'exécutif, des actions d'aménagement ur-

bain et la réalisation des voies et réseaux
divers, font partie du programme d'amé-
lioration du cadre de vie de la population
locale. La commune de Hassi El-Gara a
bénéficié, de son coté, d'une série de pro-
jets portant aménagement urbain dans six
(6) quartiers et d'une place publique, ainsi
que la réalisation de l'éclairage public à
travers sept quartiers. Outre l'inaugura-
tion d'une aire de jeux jouxtant le stade
communal, Hassi El-Gara a bénéficié du
lancement d'un projet d'hippodrome et
d'opérations de réhabilitation des stades
de proximité des quartiers El-Bour, Djerif
et Diyar El-Batène, a fait savoir le chef de
l'exécutif de la wilaya. 

EL-MENIAA

Divers projets pour impulser le développement local

Une enveloppe de 700 millions
DA a été affectée à l'aména-
gement et l'équipement de

cinq (5) puits artésiens destinés à
l'amélioration de l'alimentation en
eau potable(AEP) dans la ville de
Messaâd, au sud de Djelfa, a-t-on
appris dimanche des services de la
wilaya. La mise en service avant la
fin de l'année 2024 de ces projets,
ayant fait l'objet d'une visite d'ins-
pection du wali Ammar Ali Bensaâd

ce week-end, est de nature à amé-
liorer l'AEP dans cette localité, tout
en augmentant ses réserves d'eau,
a ajouté la même source. La réali-
sation de ces projets, inscrits dans
le cadre du programme complémen-
taire affecté à la wilaya de Djelfa par
le président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, a été
confiée à l'entreprise Cosider, au
moment où une opération est en
cours pour la sélection des sites de

forage de cinq (5) autres puits, dans
le cadre du Plan d'urgence visant
l'amélioration de l'AEP et le raccor-
dement des nouvelles cités d'habi-
tations de la ville de Messaâd aux
réseaux de distribution d'eau pota-
ble. Le même Plan d'urgence pré-
voit également d'autres projets por-
tant, entre autres, sur l'extension
des réseaux de distribution d'eau
potable et la réalisation d'un réser-
voir d'eau d'une capacité de 3.000

m3, outre des conduites d'adduction
à partir de ces puits ayant aussi bé-
néficié d'enveloppes pour leur rac-
cordement à l'électricité, selon les
mêmes services. Lors de son ins-
pection de ces projets, visant l'amé-
lioration du cadre de vie des ci-
toyens, la wali de Djelfa a particuliè-
rement insisté sur "l'impératif d'ac-
célérer leur travaux de réalisation et
de les livrer dans les délais fixés".

DJELFA

700 millions DA affectés à la réalisation de 5 puits
artésiens à Messaâd

Les services de la wilaya de
Mostaganem ont alloué un
montant de 76 millions DA pour

l'achèvement des travaux de réali-
sation d'un service de radiothérapie
au CHU, a-t-on appris dimanche au-
près de ces services. Le wali de
Mostaganem, Ahmed Boudouh, a
donné le coup d'envoi des travaux
restants du projet de réalisation du
service de radiothérapie au niveau
du CHU de Mostaganem, pour le-
quel les services de la wilaya ont
accordé un montant de 76 millions
DA pour son achèvement dans un

délai de quatre mois. Pour une
bonne prise en charge de cette ca-
tégorie de patients atteints de tu-
meurs cancéreuses, le même res-
ponsable a ordonné l'attribution de
la Maison de Jeunes de Sidi El
Medjdoub à l'Association de prise
en charge des malades cancéreux,
ainsi que l'octroi d'une subvention fi-
nancière pour aménager cette struc-
ture et annexer le terrain vacant ad-
jacent, a-t-on indiqué. Il a égale-
ment appelé à conclure un accord
entre le Centre Hospitalier Universi-
taire et l'entreprise de wilaya

"Mosta-Net" relatif à la prise en
charge de l'opération de l'enlève-
ment des déchets au niveau de
cette structure sanitaire. Lors de sa
visite à la deuxième unité du CHU
de Mostaganem (hôpital Boume-
diene Smaïn), le wali a supervisé la
cérémonie d'installation de 13 chefs
de services hospitalo-universitaires,
après l'annonce des résultats du
concours scientifique et pédago-
gique, qui permet la désignation en
postes supérieurs, dont celui de
chef du service hospitalo-universi-
taire, et ce conformément à la déci-

sion ministérielle conjointe en date
du 22 avril dernier. Ces nominations
donneront un nouvel élan à la qua-
lité des services de santé dispensés
au niveau de cet établissement hos-
pitalier. Il assurera aussi une forma-
tion universitaire de qualité au béné-
fice des étudiants en médecine. En
marge de cette cérémonie, des dé-
cisions d'attribution d'ambulances
ont été distribuées au profit de 4
établissements de santé dans les
communes de Sidi Bel Attar, Sidi
Lakhdar, Mesra et Aïn Sidi Chérif, a-
t-on ajouté. 

MOSTAGANEM

Un montant de 76 millions DA pour l'achèvement
des travaux du service de radiothérapie
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Il est désormais largement admis que les institutions de l’économie mondiale sont, à un degré ou à un autre, en crise. A différents
niveaux, qu’il s’agisse du FMI, de la Banque mondiale ou de l’OMC, ces institutions ont des difficultés croissantes à s’adapter à un

monde en évolution rapide et à une situation géopolitique instable. 
4e partie

Les défis des BRICS et la crise des
institutions financières internationales

Par Jacques Sapir (*)

Une explication possible
réside dans l’échec des
États occidentaux, et
en particulier des
États-Unis, à faire face
à cette crise. Cette éva-

luation aurait pu être partagée au moins
par la Chine, l’Inde et la Russie, et aurait
pu convaincre la Chine de construire ce
que l’on a appelé la « Grande Muraille de
l’Argent ». Cela fut remarqué dans une
certaine mesure par B. Bernanke lui-
même.
Une autre explication possible pourrait
être la tendance à une politisation crois-
sante de l’économie, devenue évidente
depuis 2014-2016, d’abord avec la mise
en œuvre des sanctions contre la Russie
(2014), l’Iran, puis avec la tendance à
l’utilisation unilatérale de la position du
dollar par les États-Unis qui a été décrite
au début de la première partie de ce
texte.
Quelle que soit la cause dominante, et il
ne faut pas oublier que les deux peuvent
se combiner, le changement est désor-
mais évident. Même si nous sommes en-
core assez loin des discours sur la « dé-
dollarisation » et de la création d’une «
monnaie commune des BRICS », il est
clair que les pays des BRICS ont assumé
une position offensive contre l’ordre
mondial post-Bretton Woods.
L’approche du pouvoir structurel de
Strange se concentre sur la détermina-
tion des capacités sociales des différents
acteurs. Cette approche, lorsqu’elle est
complétée par une approche constructi-
viste des structures normatives interna-
tionales, peut s’avérer très utile lors de
l’examen du nouveau rôle des BRICS
dans la gouvernance mondiale. On peut
voir un pas vers un bon indicateur insti-
tutionnel de la performance des BRICS
en matière de gouvernance économique
mondiale.
Pourtant, analyser pleinement l’émer-
gence des BRICS dans la gouvernance
mondiale nécessite une nouvelle ap-
proche structurelle du pouvoir. Il faudra
ici mentionner Douglass North qui
pourrait nous donner quelques indices
sur l’arbitrage qui sous-tend le processus
de création d’une nouvelle institution
par rapport au processus de tentative de
changement, ou de faire évoluer, l’insti-
tution existante[86]. Mais il est encore
plus fructueux de s’appuyer sur le
concept d’Alfred Hirschman de « pres-
sion à la sortie contre l’utilisation de la
voix », où le couple sortie-voix implique
que le coût de la sortie d’un groupe est
évalué à la hauteur d’un risque d’une si-
tuation de multilatéralisme fragmenté, et
où le coût d’une « voix » est quant à lui
évalué aux capacités insuffisantes à à in-
fluencer les principes et les procédures
du financement du développement, puis
à accepter des décisions qui ne sont pas
bonnes pour ses propres intérêts.
Ce couple se met en place lorsqu’un

membre à une revendication pour un
pouvoir de décision accru et est prêt à en
assumer le coût en augmentant les res-
sources qu’il met dans le système tout en
étant autorisé à le faire par les acteurs
dominants (ici « l’Occident collectif »).
Dans le cas présent des BRICS, leur re-
vendication d’un pouvoir décisionnel ac-
cru au sein des institutions de gouver-
nance mondiale a augmenté leur mécon-
tentement latent dans la mesure où les
pays dominants semblaient de pas vou-
loir écouter leur « voix ». Cela a conduit
à la recherche de moyens alternatifs
pour renforcer leur pouvoir en créant
des institutions parallèles aux institu-
tions établies, dirigées et engendrées par
l’Occident.
La Nouvelle Banque de Développement,
vu sous cet angle, peut être perçue
comme une matérialisation de l’option
de « sortie ». Les pays des BRICS ont
choisi une option alternative plutôt que
d’essayer d’influencer – par la « voix » –
les institutions existantes. Mais ils l’ont
fait au prix d’un multilatéralisme frag-
menté. Ce qui est alors intéressant, c’est
pourquoi les pays BRICS ont choisi cette
option et l’ont approfondie au cours des
dernières années. Au cours de la phase
initiale d’existence des BRICS (2006-
2012), il semble qu’ils aient tenté de se
faire écouter par les pays occidentaux.
En fait, ces demandes n’ont pas été prises
au sérieux, du moins au début.
Une interprétation possible pourrait être
que, voyant leurs revendications pour
plus d’égalité au sein des institutions in-
ternationales globalement rejetées ou
ignorées et d’un autre côté l’incapacité
des États-Unis et d’autres pays à calme et
contrôler la « crise des subprimes », les
pays des BRICS ont délibérément fait le
choix d’une stratégie de sortie. Même
après avoir fait ce choix, ils ont essayé de
présenter la NBD comme complémen-
taire des institutions financières exis-
tantes[88], comme une sorte de stratégie
mixte combinant « voix ET sortie », au
moins jusqu’en 2016/17, avant de s’en dé-
tourner et de commencer à les contester
directement. Cela pourrait prouver que
les pays des BRICS ont fait preuve d’un
degré considérable de prudence et n’ont
décidé d’une stratégie de « sortie » com-
plète qu’après avoir été convaincus
qu’aucune autre option n’existait. Cela
pose aussi la question de comprendre
pourquoi les pays de « l’Occident global
» n’ont ni su ni voulu entendre les reven-
dications des ces pays et se sont enfer-
més dans leurs certitudes de pouvoir
toujours disposer des moyens de
contrôle sur l’économie globale.

A quoi sert la NDB ?

Il nous faut alors passer progressivement
de l’économie à la politique, plus ou
moins sur le même chemin que Susan
Strange avait décrit. La NBD est-elle
vraiment différente dans sa structure et
ses pratiques de l’institution internatio-

nale engendrée par « l’Occident collectif
» et représente-t-elle une réelle alterna-
tive[89] ? En d’autres termes, la diffé-
rence se limite-t-elle au fait que la NBD
soit une institution « non occidentale »
OUla NBD est-elle également différente
parce qu’elle s’appuie sur des règles diffé-
rentes, et peut-être plus favorables aux
pays émergents ?
Les institutions de Bretton Woods ont
clairement été créées sous l’hégémonie
américaine. Même si c’est moins clair
pour l’OMC, on peut dire que l’influence
américaine a été extrêmement forte dans
le passage du GATT tel qu’il existait au
début des années 1960 et l’OMC. Leur
poids fut très fort dans l’établissement de
règles internes de l’OMC. Cela n’est pas
surprenant si l’on considère l’équilibre
des pouvoirs en 1944 ou au début des
années 1980. Il ne faut pas oublier l’im-
portance du « Consensus de Washington
» dans l’élaboration des décisions du
FMI et de la Banque mondiale dans les
années 1990. Cela a eu de graves consé-
quences, notamment en Russie. Mais la
création de la NBD s’est faite dans un
contexte très différent et il faut remonter
à la création de la NBD et à son dévelop-
pement.
Comme nous l’avons déjà dit, la création
d’une Nouvelle Banque de Développe-
ment a été envisagée pour la première
fois par les pays BRICS en 2012, mais
l’accord formel ne fut signé qu’en 2014 à
Fortaleza et la réunion inaugurale du
conseil d’administration a eu lieu le 7
juillet 2015[91]. La NBD est devenue
opérationnelle en 2016 avec son siège à
Shanghai. Elle a ouvert ses premiers bu-
reaux régionaux, le premier dédié à
l’Afrique, en 2017[93], suivis d’un
deuxième bureau régional en 2019 à São
Paulo, puis d’un autre bureau en Inde et
en Russie. En 2021, elle a accueilli deux
membres supplémentaires (Bangladesh,
Émirats arabes unis) et un troisième en
2023 (Égypte). À cette époque, ces nou-
veaux membres n’étaient pas membres
des BRICS. L’Uruguay a également eu le
statut d’un « membre potentiel », qui a
été admis par le Conseil des gouverneurs
de la NDB et deviendra officiellement
un pays membre une fois qu’il aura dé-
posé ses instruments d’adhésion. La
NBD dispose d’un capital autorisé initial
de 100 milliards de dollars, divisé en un
million d’actions d’une valeur nominale
de cent mille dollars chacune.
Les membres fondateurs de NBD ont
procédé à une souscription initiale de
cinq cent mille actions pour un total de
50 milliards USD, dont cent mille ac-
tions correspondant à un capital libéré
de 10 milliards USD et quatre cent mille
actions correspondant à un capital appe-
lable de 40 USD milliards. Le capital ini-
tial souscrit était réparti également entre
les membres fondateurs. L’adhésion à la
Banque est ouverte à tous les membres
des Nations Unies, ce qui signifie que la
banque s’attend à un grand nombre
d’adhésions futures. La stratégie de la

banque a été rapidement définie et des
objectifs ont été fixés pour les années à
venir. Elle a signé son premier prêt fin
2016[96] et son portefeuille de prêts s’est
rapidement enrichi avec le développe-
ment des prêts souverains et des prêts
avec garantie souveraine. L’accent a été
mis sur le développement national et le
partenariat avec d’autres institutions fi-
nancières. Nous sommes donc en face
d’une institution qui a pour vocation à
être réellement internationale (non limi-
tée aux membres des BRICS) et qui, du
moins dans ses textes, ne se pose pas en
alternative, même si elle commence,
dans la réalité, a en constituer une.
Il reste à voir maintenant quelle est la
diffusion du pouvoir à l’intérieur de la
NBD. On peut penser que la diffusion
du pouvoir de cette nouvelle institution
pourrait être conditionnée à deux fac-
teurs principaux : d’abord la taille des ac-
tionnaires (la Chine pouvant apparaître
comme la puissance dominante) et en-
suite les relations entre emprunteurs et
prêteurs[99]. Mais si ces critères doivent
être appliqués à la NBD, on constate que
la composition de la banque a une pers-
pective beaucoup plus multilatérale que
celle du FMI ou de la Banque mondiale.
La répartition de l’actionnariat, initiale-
ment à égalité entre chaque membre des
BRICS, en témoigne. De plus, il existe
un critère de communauté qui s’inscrit
bien dans la perspective d’une économie
de marché émergente. Le fait qu’il n’y ait
pas d’actionnaire principal et que le pou-
voir de la NBD ne s’exerce pas dans une
seule région commune en est l’une des
preuves. La NBD se présente comme un
cas unique parmi les organisations fi-
nancières internationales car elle n’est
pas polarisée, ni formellement ni infor-
mellement, par un seul pays « dominant
», mais est en réalité « multipolarisée ».
En termes de relation entre emprunteur
et prêteur, les institutions financières
multilatérales de développement exis-
tantes ont généralement établi deux
formes de relations mutuellement exclu-
sives : la relation emprunteur-prêteur et
la relation emprunteur-
emprunteur[101]. La première est stric-
tement une relation de dépendance qui
se traduit par des avantages pour le prê-
teur. La NBD présente une situation non
mutuellement exclusive et est ouvert aux
deux types de scénarios. La stratégie
d’emprunt de la banque est à la fois em-
prunteur-prêteur et emprunteur-em-
prunteur, au travers des garanties qu’elle
accorde. Cela a conduit au développe-
ment de produits financiers auxquels les
membres et les non-membres de la
banque peuvent accéder à la valeur de
marché. La NBD diffère donc du para-
digme institutionnel classique établi sur
les autres institutions financières inter-
nationales tel qu’il a été observé par
Chris Humphrey. Ces deux conditions
sont devenues des variables importantes
qui ont un impact sur le niveau de diffu-
sion du pouvoir. ( A suivre)
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OMAN-EUROPE 

Croissance de 9,5%
des échanges commerciaux 

Les échanges commerciaux d'Oman avec les pays européens ont connu une augmentation
notable à la fin du mois de mai, atteignant 878 millions de riyals omanais (2,28 milliards de

dollars ; 1 dollar = 0,89 euro).

Mardi 27 août 2024 MONDE ARABE

Cela représente une augmentation de 9,5
% par rapport aux 802 millions de riyals
enregistrés au cours de la même période

l'année dernière, selon les données préliminaires
du gouvernement.
Cette tendance à la hausse reflète l'expansion
des relations commerciales d'Oman avec le
continent, grâce à une augmentation significative
des exportations du pays.
La valeur totale des exportations du sultanat
vers les pays européens a grimpé à 197 millions
de riyals à la fin du mois de mai, ce qui
représente une augmentation de 63,9 % par
rapport aux 120 millions de riyals enregistrés
en mai 2023.
En termes de volume, ces exportations repré-
sentaient 444 millions de kilogrammes, contre
269 millions de kilogrammes l'année précé-
dente.
Ces chiffres, publiés par le Centre national des
statistiques et de l'information, illustrent les
efforts stratégiques déployés par Oman pour
renforcer son empreinte commerciale en Europe,
reflétant ainsi la stratégie de diversification

économique à plus grande échelle du pays du
Golfe visant à réduire sa dépendance à l'égard
des recettes pétrolières. L'augmentation des ex-
portations et des réexportations, en particulier
vers des marchés européens clés comme l'Al-
lemagne et la Belgique, souligne la demande
croissante de produits omanais dans ces régions,
ce qui contribue à la résilience et à la croissance
globales de l'économie nationale.
Alors que les exportations ont augmenté, les
importations d'Oman en provenance des pays
européens ont légèrement diminué. À la fin de
la même période, la valeur totale des importa-
tions s'élevait à 620,34 millions de riyals, soit
une baisse de 1,5 % par rapport aux 630,06
millions de riyals enregistrés à la même période
en 2023. Le poids total de ces importations a
également diminué, tombant à 845,71 millions
de kilogrammes contre 940,37 millions de ki-
logrammes l'année précédente.
Les réexportations d'Oman vers l'Europe ont
également connu une croissance, avec une
valeur totale de 60,79 millions de riyals à la fin
du mois de mai, soit une augmentation de 17,4

pour cent par rapport aux 51,76 millions de
riyals du même mois de l'année dernière.
Le poids des marchandises réexportées a plus
que doublé, atteignant 6,08 millions de kilo-
grammes contre 2,06 millions de kilogrammes
l'année précédente.
L'Allemagne est devenue le premier partenaire
commercial européen d'Oman, mettant ainsi
en lumière les liens économiques étroits entre
les deux nations. Les exportations omanaises
vers l'Allemagne s'élevaient à 9,2 millions de
riyals à la fin du mois de mai, tandis que les
importations en provenance d'Allemagne at-
teignaient 88,56 millions de riyals. La valeur
des réexportations vers l'Allemagne s'élevait à
19,85 millions de riyals.
La Belgique se classe deuxième avec des ex-
portations totalisant 6,04 millions de riyals à la
fin du mois de mai et des importations d'une
valeur de 100,92 millions de riyals. Les réex-
portations vers la Belgique s'élevaient à 2,36
millions de riyals, soulignant l'importance de
la Belgique en tant que centre de réexportation
pour les marchandises omanaises.

COMITÉ MINISTÉRIEL
CHARGÉ DE

L’APPROVISIONNEMENT
DU MARCHÉ 

Le Premier
ministre exige le
point sur l’état

des stocks

Le Premier ministre maurita-
nien Mokhtar Ould Diaye a
demandé aux secteurs

concernés par l’approvisionne-
ment du marché de lui soumet-
tre dans les meilleurs délais un
document détaillé sur le suivi du
niveau de déclaration des stocks
alimentaires nationaux et le
contrôle de leur qualité.
Cette demande a été faite lors
d’une réunion du comité ministé-
riel chargé de l’approvisionne-
ment du marché dans le cadre
de l’action du gouvernement
pour la protection des consom-
mateurs, selon la page Face-
book du premier ministère.
Ould Diaye a souligné l’impor-
tance de suivre de près les im-
portations et de revoir les méca-
nismes adoptés pour soutenir
les produits de base au profit
des classes vulnérables en
adoptant des prix différenciés
pour les produits alimentaires de
base dans le cadre du pro-
gramme « Approvisionnement »
mis en œuvre par la Délégation
générale à la solidarité nationale
et à la lutte contre l’exclusion «
Ta’azour ».

Le marché immobilier de l'Arabie saou-
dite devrait se redresser au cours du se-
cond semestre de cette année, grâce

aux bonnes performances des secteurs pétro-
liers et non pétroliers, selon une nouvelle
analyse.
Dans son nouveau rapport, le Kuwait Finan-
cial Center, également connu sous le nom de
Markaz, prévoit une croissance continue
dans le secteur immobilier du Conseil de
coopération du Golfe, avec le royaume
d'Arabie saoudite, le Koweït et les Émirats
arabes unis en tête.
Cette croissance est due à des fondamentaux
macroéconomiques solides, à des politiques
gouvernementales favorables et à l'intérêt
croissant des investisseurs, selon le rapport
élaboré par l'équipe Mena Real Estate de
Markaz et le cabinet de recherche Marmore
Mena Intelligence, basé en Inde.
Cela intervient alors que les scores de l'indice
macro-immobilier de Markaz pour le second
semestre 2024 sont prévus à 3,5 pour le Ko-
weït, 3,7 pour les EAU et 3,6 pour l'Arabie
saoudite, ce qui indique un fort rebond du
marché immobilier.
Alors que le Koweït et l'Arabie saoudite enre-

gistrent des améliorations par rapport à leurs
scores du premier semestre de 2,9 et 3,55,
respectivement, le score stable de 3,7 des
Émirats arabes unis montre une force conti-
nue et un potentiel de croissance stable dans
ces marchés clés du CCG, selon le rapport.
Pour l'Arabie saoudite, le développement du
secteur immobilier est crucial puisque le
pays vise à devenir une destination mondiale
pour les affaires, le tourisme et les investisse-
ments, conformément à l'initiative Vision
2030.
« Dans les villes saoudiennes de Riyad, Djed-
dah et Dammam, le secteur résidentiel a
connu une augmentation substantielle des
transactions de vente d'une année sur l'autre
de 77 %, 93 % et 28 %, respectivement, au
cours du premier trimestre 2024 », a déclaré
Markaz.
« Le secteur des bureaux s'est également ren-
forcé avec une augmentation des loyers dans
les propriétés haut et moyen de gamme à tra-
vers ces villes », a ajouté la société de gestion
d'actifs et de banque d'investissement.
Un récent rapport du ministère de l'Investis-
sement indique que 57 entreprises interna-
tionales ont établi leur siège régional en Ara-

bie saoudite au cours du deuxième trimestre
de cette année, soit une augmentation de 84
% par rapport à la même période de l'année
précédente.
Le programme des sièges régionaux a intro-
duit de nouvelles incitations fiscales pour les
multinationales qui s'installent dans le
Royaume, notamment une exonération de 30
ans de l'impôt sur le revenu des sociétés, de
la retenue à la source liée aux activités du
siège, des remises et des services d'appui.
« Cette augmentation des loyers a été en par-
tie motivée par la nouvelle initiative de siège
régional, qui fait partie de la Vision 2030 de
l'Arabie saoudite et qui a démarré au début
de l'année 2024 », a déclaré Markaz.
L'agence a également indiqué que le secteur
de l'hôtellerie du Royaume a connu une
croissance significative au cours du premier
trimestre de l'année, Riyad étant en tête avec
une augmentation de 26,8 % des tarifs jour-
naliers moyens.
Cette hausse est due à l'augmentation des
voyages d'affaires, du tourisme religieux lié
au pèlerinage du Hajj et de l'Omra, ainsi qu'à
une série d'événements internationaux et
culturels.

L'institution koweïtienne a également déclaré
que les perspectives du marché immobilier
saoudien restaient positives, avec une forte
performance qui devrait se poursuivre dans
la seconde moitié de 2024, grâce aux activités
robustes du secteur non pétrolier et aux dé-
penses substantielles du gouvernement en
matière d'infrastructures.
« On estime que le marché est dans une
phase d'accélération, ce qui indique une pé-
riode de croissance dynamique à venir », a
ajouté Markaz.
Citant une projection du Fonds monétaire
international, Markaz a déclaré que le pro-
duit intérieur brut réel de l'Arabie saoudite
devrait croître de 2,6 % en 2024, se remettant
des contractions précédentes, avec une prévi-
sion optimiste de croissance de 8,1 % l'année
prochaine.
« Cette reprise économique se reflète dans le
domaine de l'immobilier, où l'Autorité géné-
rale des statistiques fait état d'une augmenta-
tion de 0,6 % de l'indice des prix de l'immo-
bilier pour le premier trimestre 2024, grâce à
une hausse de 1,2 % des prix des terrains ré-
sidentiels », a déclaré Markaz.

Les EnjeuxEco

Acteur de référence de l’inclu-
sion financière en Tunisie, Tay-
sir Microfinance, confirme ses

niveaux de performance qui ont été
révélés par ses états financiers rela-
tifs à l’exercice 2023.
Le portefeuille de crédit est en
hausse alors que les ressources pro-
gressent nettement traduisant la sta-
bilité et la confiance des clients. Les
performances de l’institution sont
également portées par les très bons
résultats de sa stratégie de la mise à
la disposition de sa clientèle son ex-
pertise, en lui offrant une variété de
produits destinés à financer des pro-
jets et améliorer les conditions de

vie. Taysir Microfinance œuvre dans
le domaine du développement éco-
nomique en proposant à des entre-
preneurs (micro, petites et moyennes
entreprises), souvent exclus du sys-
tème financier traditionnel, des ser-
vices de crédit simples et adaptés en
vue de soutenir, entre autres, leurs
activités de commerce, de dévelop-
pement agricole et d’élevage, de res-
tauration, de services… Le montant
maximum de crédit alloué est de 40
000 Dinars.
La société, dont le capital social
s’élève à 12 millions de Dinars, est
membre du Groupe Horchani. Elle
est la première institution de Microfi-

nance agréée en Tunisie, créée en
2013. Elle opère en partageant la
même vision de plusieurs investis-
seurs et de partenaires internatio-
naux et tunisiens de référence.
Taysir Microfinance, qui appartient
majoritairement au Groupe Horchani,
un groupe économique de premier
plan au pays est sur une courbe de
croissance ascendante ces dernières
années. Elle dispose d’un réseau de
27 agences, qui lui ont permis d’ac-
corder 99 302 crédits pour un mon-
tant global de 531,1 millions de di-
nars. L’IMF est très présente dans
les zones de développement régio-
nal qui accaparent 73% des finance-

ments accordés. La part des femmes
s’élève à 46%, alors que les jeunes
ont reçu 50% de cette enveloppe.
La société a publié ses états finan-
ciers relatifs à l’exercice 2023, au
terme duquel l’institution de microfi-
nance a réalisé un bénéfice net de
l’ordre de 12,7 millions de dinars
(MD), contre 10,3 MD en 2022, soit
une hausse de 22,7%. Cette évolu-
tion résulte de l’effet conjugué de
l’évolution des produits d’exploitation
de 22,9% à 38,1 MD et de la hausse
des charges d’exploitation de 21,8%
à 9,5 MD. En effet, les intérêts sur
emprunts ont été impactés aussi
bien par la hausse des coûts de fi-

nancement que par l’accroissement
des emprunts dont l’encours au 31
décembre 2023 a augmenté de
54,2% par rapport à fin décembre
2022.
Par conséquent, le produit net des
activités de microfinance s’est appré-
cié de 23,1 MD en 2022 à 28,6 mil-
lions de dinars à fin décembre 2023,
soit une progression de 23,6%. En
outre, le coût du risque s’est presque
stabilisé à 1,8 MD entre 2022 et
2023. Quant aux charges de person-
nel, elles se sont élevées à 7,6 MD,
contre 6,2 MD une année aupara-
vant, soit une hausse de 22,6%.

INCLUSION FINANCIÈRE EN TUNISIE 

Taysir Microfinance enregistre un résultat satisfaisant de 12,7 MD en 2023

ARABIE SAOUDITE 

Le marché immobilier est prêt à rebondir
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L'Afrique subsaharienne devrait
compter 320 millions d’abonne-
ments aux réseaux de téléphonie

mobile de cinquième génération (5G) en
2029 contre 11 millions seulement en
2023, selon un rapport publié fin juin par
le géant suédois équipements de télécom-
munications Ericsson.
Intitulé « Ericsson Mobility Report June
2024 », le rapport note que la forte crois-
sance attendue de la 5G dans la région
sera essentiellement tirée par la libération
du spectre dans les bandes basses et
moyennes ainsi que la baisse des prix des
appareils compatibles avec cette nouvelle
génération de technologie mobile.
D’ici fin 2029, les abonnements à la 5G
devraient représenter environ 28 % de
l'ensemble des abonnements aux réseaux
de téléphonie mobile contre 38% pour la
4G et 8% pour la 3G.
La part de la deuxième génération (2G)
de réseaux mobiles représentait 45% total
des abonnements en Afrique subsaha-
rienne l’an passé. Elle devrait cependant
régresser rapidement durant les pro-
chaines années, à mesure que les opéra-
teurs de téléphonie mobile font migrer
leurs abonnés vers les réseaux 4G et 5G,
pour se situer à moins de 27% en 2029.
Le nombre total d’abonnements aux ser-
vices de téléphonie mobile en Afrique
subsaharienne devrait, quant à lui, passer
de 950 millions en 2023, à 1,170 milliard
en 2029, ce qui représente le taux de
croissance annuel moyen le plus élevé au
monde (4% par an).
La région enregistrera également la plus
forte croissance à l’échelle planétaire dans
le domaine de l’adoption des smart-
phones. Environ 790 millions d’habitants
de l’Afrique subsaharienne devraient uti-

liser des smartphones en 2029 contre 460
millions en 2023, soit un taux de crois-
sance annuel moyen de 9%. 
Le rapport souligne d’autre part que l’ac-
célération de la migration des abonnés
aux réseaux de téléphonie mobile 2G et
3G vers des réseaux plus récents boostera
le trafic de données mobiles dans la ré-
gion. Le trafic de données sur l’ensemble
des réseaux de téléphonie mobile actifs
passera ainsi de 2 exaoctets (1 exaoctet
équivaut à 1 milliard de gigaoctets) en
moyenne par mois en 2023, à 13 exaoc-
tets par mois en 2029, ce qui représente
un taux de croissance annuel moyen de
38%.
Dans ce même chapitre, le trafic mensuel
de données mobiles par smartphone actif
au sud du Sahara devrait atteindre 20 gi-
gaoctets (Go) en moyenne en 2029 contre
5 Go durant l’année écoulée, soit un taux

de croissance annuel moyen de 26%.
La croissance prévue du trafic de données
dans la région découlera notamment de
la disponibilité d'un plus grand nombre
de connexions, d’une plus grande couver-
ture par des réseaux mobiles à large
bande, de l'accessibilité des smartphones
et de l'engouement croissant pour les
contenus à forte intensité de données tels
que le gaming et le streaming vidéo.  
A l’échelle mondiale, le nombre global
d’abonnements aux services de téléphonie
mobile devrait atteindre 9,260 milliards
en 2029 contre 8,500 milliards en 2023.
Ericsson s’attend par ailleurs à ce que le
monde compte 5,560 milliards d’abonne-
ments 5G à fin 2029, soit 60 % de l’en-
semble des abonnements aux réseaux de
téléphonie mobile à cette échéance,
contre 1,580 milliard durant l’année
écoulée.

AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Les abonnements 5G
devraient passer de 11 à 320

millions d’ici 2029

TOGO 

Un 5e
Recensement
national de
l’agriculture

annoncé, 12 ans
après

Le Togo va effectuer son
5ème Recensement Natio-
nal de l'Agriculture (RNA 5).

Annoncée le 23 août 2024 par le
ministre de l’Agriculture, Antoine
Gbegbeni, lors du Conseil des
ministres, cette nouvelle opéra-
tion sera organisée 12 ans après
la dernière, survenue en 2012.
Le RNA 5 devrait permettre aux
autorités, notamment celles
chargées de l’agriculture de col-
lecter des données désagrégées
précises et indispensables pour
une évaluation rigoureuse des
politiques et projets agricoles en
cours. Alors que le secteur agri-
cole togolais connaît des évolu-
tions significatives depuis le der-
nier RNA 4, (en 2012), ces nou-
velles informations, précise-t-on,
aideront à mieux comprendre la
situation actuelle du secteur,
identifier les défis à relever et à
formuler des réformes adaptées
aux réalités du terrain.
Au moyen de ce recensement
qui s’étendra sur une période de
24 mois, l’idée est également de
collecter des informations qui
pourraient être utilisées pour le
rebasage du Produit intérieur
brut (PIB) du pays. En effet, se-
lon les données du RNA 4, l'agri-
culture togolaise occupe une
place centrale dans l'économie
du pays, employant environ 60%
de la population active et contri-
buant à près de 40% du PIB.
Les autorités togolaises annon-
cent que le « cadre juridique et
institutionnel » de cette opéra-
tion « sera prochainement
consolidé par un décret qui va
ouvrir la voie à la phase opéra-
tionnelle du projet ».

Combiné à une forte hausse de l’adoption des smartphones, le déploiement intensif des réseaux 5G au sud
du Sahara favorisera un quadruplement du trafic mensuel moyen de données mobiles par smartphone actif

dans la région. 

BALANCE COMMERCIALE ENTRE LE CAMEROUN AVEC LES AUTRES PAYS AFRICAINS 

Le déficit commercial chute de 62 % en 2023 pour s'établir
à 97 milliards de FCFA

Au cours de l'année 2023, la ba-
lance commerciale entre le Ca-
meroun et les autres pays afri-

cains a atteint 943,5 milliards de
FCFA, contre 1040 milliards de FCFA
en 2022. Ces données sont extraites
d'un rapport de l'Institut national de la
statistique (INS) publiée le 19 août
2024. Elles révèlent un déficit de 97,2
milliards de FCFA, ce qui représente
une diminution de 62,3% par rapport
au déficit commercial de 2022, qui
s'élève à 257,8 milliards de FCFA.
Selon l'INS, cette réduction du déficit
commercial s'explique par la baisse
des importations camerounaises en

provenance des autres pays africains
en 2023. En détail, « les dépenses
d'importations de marchandises pro-
venant des pays africains ont diminué
de 20,7% , pour s'établir à 476,2 mil-
liards de FCFA, contre 600,6 milliards
de FCFA en 2022 », indique le rapport
de l'INS. Ces importations étaient
composées de 18,9% d'huile de palme,
12,5% de ciment, 10,3% d'huiles de
pétrole, et 9,5% de poisson congelé. La
Côte d'Ivoire a été le principal fournis-
seur africain en 2023, représentant
15,9% des parts de marché, suivi par le
Maroc (9,9%), l'Afrique du Sud
(9,7%), l'Égypte (9,6%) et le Nigeria

(8,3%). En revanche, « les recettes
d'exportations des produits camerou-
nais vers les autres pays africains ont
augmenté de 10,6% par rapport à
2022, atteignant 379 milliards de
FCFA. Les principaux produits expor-
tés vers les pays africains en 2023
étaient les huiles brutes de pétrole
(19,2%), le savon de ménage (14,5%),
le bois scié (5,3%), les préparations
alimentaires (4, 5%), et le riz semi-
blanchi (3,3%) », précise l'INS. Le
Tchad a été le principal client africain
du Cameroun en 2023, représentant
39,3% des parts de marché, suivi par
l'Afrique du Sud (12,6%), le Nigeria

(10,4%) et la République Centrafri-
caine (9,0%).
Malgré cette réduction du déficit com-
mercial, l'INS note que le poids des
échanges commerciaux entre le Came-
roun et les autres pays africains reste
relativement faible, malgré l'entrée en
vigueur en 2021 de la Zone de libre-
échange continentale africaine (Zle-
caf), qui ouvre aux pays du continent
les portes d'un marché rapportant à
1,3 milliard de consommateurs. En
2023, selon l'INS, l'Afrique ne repré-
sentait que 12,7 % des exportations du
Cameroun et 9,5 % de ses importa-
tions.

Les EnjeuxEco



Les principales Bourses eu-
ropéennes entament la se-
maine sur une note pru-

dente avant plusieurs indicateurs
qui mettront à l'épreuve les der-
niers commentaires du président
de la Fed, Jerome Powell, et du
chef économiste de la Banque
centrale européenne.
À Paris, le CAC 40 se hisse de
0,06% à 7581,35 points vers
07h05 GMT. Le Dax à Francfort
se replie de 0,25%. Le FTSE à
Londres est clos à l'occasion

d'un jour férié.
L'indice paneuropéen FTSEuro-
first 300 perd 0,08%, l'EuroStoxx
50 recule de 0,16% et le Stoxx
600 décline de 0,04%.
L'inflation en zone euro est at-
tendue vendredi, comme l'infla-
tion PCE aux Etats-Unis. Des in-
dicateurs d'activité en France et
en Allemagne seront également
publiés cette semaine, tandis
que la seconde estimation du
PIB américain au deuxième tri-
mestre sera publiée jeudi.

Ces éléments aideront à préci-
ser les perspectives monétaires
de part et d'autre de l'Atlantique.
Aux Etats-Unis, Jerome Powell a
déclaré vendredi que le "moment
était venu de baisser les taux",
sans toutefois préciser l'ampleur
de cette baisse - les marchés
monétaires jugent égales les
probabilités d'un assouplisse-
ment de 25 ou 50 points de
base.
En zone euro, la dynamique des
prix sera essentielle pour déter-

miner le nombre de baisses de
taux qu'il est possible d'attendre
de la BCE cette année, après
que Philip Lane, chef écono-
miste de l'institution, a déclaré
samedi que "le retour de l'infla-
tion à sa cible n'est pas encore
assuré".
Les résultats de Nvidia mercredi
constituent enfin un évènement
risqué, tant les attentes des in-
vestisseurs sont élevées pour le
groupe, qui a fortement contri-
bué à la bonne performance de

la technologie en 2024.
Aux valeurs, le secteur de l'im-
mobilier progresse de 0,4%,
meilleure performance secto-
rielle de l'indice Stoxx 600, les
opérateurs se positionnant pour
un assouplissement des poli-
tiques monétaires cette année.
Le secteur de la technologie af-
fiche la pire performance secto-
rielle et se replie de 0,34%, la
prudence dominant avant les
chiffres de Nvidia.

Depuis son creux du 6 août, le CAC
a désormais repris plus de 6%, ce
qui lui permet d'afficher de nou-

veau un score positif (+0,5%) sur l'ensem-
ble de l'année.
Ces solides performances pourraient
néanmoins rendre plus difficile à justifier
une poursuite de la remontée en cours,
beaucoup d'investisseurs jugeant que les
bonnes nouvelles sont aujourd'hui inté-
grées dans les cours.
'Attention, le mois d'août est loin d'être
fini et il peut encore se passer bien des
choses', prévient un trader.
'On a toutefois réussi à repasser au-dessus
de l'obstacle intermédiaire des 7500
points, un niveau psychologique impor-
tant, ce qui ouvre la voie à un retour vers
les 7925 points, voire en direction du
sommet historique des 8250 points qui
avait été inscrit en mai', souligne-t-il.
Principal motif de prudence à l'entame de
cette nouvelle semaine, Nvidia, deuxième

capitalisation mondiale derrière Apple, a
prévu de dévoiler ses comptes trimestriels
mercredi après la clôture des marchés
américains.
Du point de de vue des analystes de Wed-
bush Securities, il s'agit de la publication
'la plus importante de l'année' pour les
marchés d'actions, voire peut-être 'depuis
plusieurs années'.
Les investisseurs seront particulièrement
attentifs aux perspectives du fabricant de
puces dédiées à l'IA, et notamment aux
commentaires entourant le lancement de
son nouveau processeur graphique Black-
well.
Sur le plan économique, plusieurs indica-
teurs ayant trait à l'inflation seront publiés
au cours de la semaine, dont une pre-
mière estimation des prix à la consomma-
tion pour le mois d'août en zone euro et le
'PCE' américain, l'indicateur privilégié
par la Fed pour mesurer l'inflation.
Des statistiques mesurant le moral des

consommateurs aux Etats-Unis comme
en Europe permettront par ailleurs d'en
savoir plus sur la santé actuelle de l'éco-
nomie.
En attendant, le moral des entreprises al-
lemandes s'inscrit en légère baisse, à en
croire l'indice ifo du climat des affaires
qui est passé de 87 points en juillet à 86,6
points en août, montrant que 'l'économie
allemande s'enfonce de plus en plus dans

la crise'. L'institut de recherche munichois
rapporte en effet que les entreprises ont
estimé que leur situation actuelle s'était
aggravée, et que leurs attentes étaient plus
pessimistes, les sous-indices de la situa-
tion présente et des perspectives s'étant
tous deux repliés.
Le baril de Brent s'apprécie de plus de
2,4% à Londres, à 79$ tandis que l'euro
reste stable face au billet vert, à 1,11$/E.
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BOURSE DE PARIS

Proche des 7600 pts, Nvidia
au centre de l'attention

La Bourse de Paris grappille près de 0,2%, autour des 7590 points, à l'orée d'une semaine qui sera principalement marquée par les résultats
du géant américain de l'intelligence artificielle Nvidia. Rappelons par ailleurs que la Bourse de Londres restera porte close aujourd'hui pour le

'Summer Bank Holiday'.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Les Bourses asiatiques ouvraient en
ordre dispersé lundi, la place to-
kyoïte évoluant, elle, en nette baisse

alors que le yen remontait au plus haut
en près de trois semaines face au dollar
après l'annonce de baisse de taux par le
patron de la Fed. L'indice vedette Nikkei
de la capitale nippone perdait 0,94% à
38.005,46 points vers 01H00 GMT, et l'in-
dice élargi Topix lâchait 0,96% à 2.658,90
points. A Hong Kong, l'indice Hang Seng
était en hausse de 0,75% à 17.743,99
points dans les premiers échanges. Au
même moment, l'indice composite de
Shanghai cédait 0,11% à 2.851,33 points

et celui de Shenzhen gagnait 0,41% à
1.512,28 points. La Bourse de New York
a clôturé en forte hausse vendredi après
que Jerome Powell, le président de la
Réserve fédérale américaine (Fed), a an-
noncé que "le temps d'un ajustement de
politique monétaire est venu". Le billet
vert continuait à baisser vers 01H00
GMT. L'euro se négociait pour 1,1197 dol-
lar contre 1,1192 dollar vendredi. Les
cours du pétrole progressaient: le baril de
WTI américain gagnait 0,76% à 75,40
dollars et celui de Brent de la mer du
Nord avançait de 0,72% à 79,59 dollars
vers 00H55 GMT. 

Prudence à l'ouverture en Europe avant de nombreux indicateurs

La Bourse de Tokyo évoluait en nette
baisse lundi matin alors que le yen remon-
tait au plus haut en près de trois semaines

face au dollar dans la foulée de l'annonce de
baisse de taux par le patron de la Fed. L'indice
vedette Nikkei de la capitale nippone perdait
0,94% à 38.005,46 points vers 01H00 GMT, et
l'indice élargi Topix lâchait 0,96% à 2.658,90
points. «Avec l'appréciation du yen par rapport
au dollar, les inquiétudes concernant les per-

formances des actions liées à l'exportation pè-
sent sur les prix des actions», a noté l'analyste
Ryotaro Sawada du Tokai Tokyo Intelligence
Lab. La Bourse de New York avait clôturé en
forte hausse vendredi après que Jerome Po-
well, le président de la Réserve fédérale améri-
caine (Fed), a annoncé que «le temps d'un
ajustement de politique monétaire est venu».
«En évoquant le ralentissement du marché du
travail et le fait que l'inflation se rapproche en-

fin de l'objectif insaisissable de 2 %, M. Powell
a donné aux investisseurs exactement ce qu'ils
espéraient», a souligné Stephen Innes de SPI
Asset Management.
Le dollar a plongé face au yen en réaction à
ces propos, après avoir déjà piqué du nez plus
tôt dans la journée quand le gouverneur de la
Banque du Japon (BoJ), Kazuo Ueda, a réaf-
firmé sa volonté de continuer à relever les taux
si l'économie nippone progressait vers une in-

flation stable à 2%. Le billet vert continuait à
baisser à 143,67 yens vers 01H00 GMT contre
144,37 yens vendredi à 21H00 GMT. L'euro va-
lait 160,86 yens contre 161,58 yens en fin de
semaine dernière, et se négociait pour 1,1197
dollar contre 1,1192 dollar vendredi. Les cours
du pétrole progressaient: le baril de WTI améri-
cain gagnait 0,76% à 75,40 dollars et celui de
Brent de la mer du Nord avançait de 0,72% à
79,59 dollars vers 00H55 GMT.

La Bourse de Tokyo lestée par le rebond du yen face au ton accommodant de la Fed

Les Bourses asiatiques sans direction
claire à l'ouverture
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Le président de la Réserve fédérale, Je-
rome Powell, a déclaré vendredi que le
"moment était venu" de commencer à

abaisser les taux d'intérêt - un message plus
dovish que ce que de nombreux investisseurs
pensaient entendre lors de la conférence an-
nuelle de la banque centrale à Jackson Hole,
dans le Wyoming. Ce processus commencera
probablement le mois prochain, avec une ré-
duction de 25 points de base lors de la réunion
de politique monétaire de la Fed des 17 et 18
septembre.
Ces commentaires sont loin d'être un signal
d'alarme. Le S&P 500 ayant progressé de 18 %
sur l'année et les actions étant fortement valo-
risées, les acteurs du marché devront conti-
nuer à voir des signes indiquant que
l'économie se dirige vers un atterrissage en
douceur, où la croissance reste résiliente tandis
que l'inflation ralentit.
"Ce que le marché voulait, c'était entendre que
le cycle de réduction des taux commence", a
déclaré Alessio de Longis, gestionnaire de por-
tefeuille senior et responsable des investisse-
ments chez Invesco Solutions.
Cependant, "la Fed est-elle en train de nous
dire qu'elle s'inquiète réellement de l'économie
? Si c'est le cas, l'enthousiasme suscité par le

cycle de réduction des taux d'intérêt devrait
peut-être être relativisé. L'histoire montre que
les actions ont tendance à mieux se comporter
lorsque les baisses de taux interviennent dans
un contexte de croissance résiliente plutôt
qu'au cours d'un ralentissement économique
brutal. Depuis 1970, l'indice S&P 500 a pro-
gressé en moyenne de 18 % un an après la pre-
mière baisse de taux en période de
non-récession, selon les stratèges d'Evercore
ISI. En période de récession, l'indice n'a pro-
gressé en moyenne que de 2 % un an après la
première baisse. Dans son discours, M. Powell
a déclaré que la Fed "ne cherchait pas et n'ac-
cueillait pas favorablement" un nouveau re-
froidissement du marché du travail et qu'elle
souhaitait empêcher une nouvelle érosion.
L'emploi sera sous les feux de la rampe lorsque
les États-Unis publieront un rapport sur l'em-
ploi très surveillé le 6 septembre, après des
données plus faibles que prévu sur le marché
du travail au début du mois d'août.
Parmi les autres données importantes à venir
figurent deux rapports mensuels sur l'inflation
: l'indice des prix des dépenses de consomma-
tion personnelle le 30 août et l'indice des prix
à la consommation le 11 septembre.
De nouveaux signes de faiblesse économique

pourraient à nouveau ébranler les actions et
faire basculer les attentes vers une réduction
de 50 points de base le mois prochain. Les at-
tentes pour une telle mesure étaient de l'ordre
de 35 % vendredi après-midi, contre environ
29 % avant le discours, le reste des attentes
étant pour une réduction de 25 points de base,
selon les données des contrats à terme.
"La Fed procède à un assouplissement alors
que l'économie n'est pas particulièrement fai-
ble (et que l'inflation est toujours supérieure à
l'objectif), et elle a la possibilité d'assouplir
considérablement sa politique en réponse à
toute faiblesse aiguë", a écrit Rick Rieder, di-
recteur des investissements de BlackRock pour
les titres à revenu fixe mondiaux, dans une
note datée de vendredi.
Quincy Krosby, stratège mondial en chef chez
LPL Financial, a déclaré qu'un facteur clé pour
les actions est de savoir si les réductions de
taux sont dues à la modération de l'inflation
ou à l'affaiblissement du marché de l'emploi.
"Le marché souhaite qu'un cycle de réduction
des taux soit mis en place parce que l'inflation
diminue", a déclaré M. Krosby. "La question
reste de savoir si l'on assiste ou non à une nou-
velle détérioration du marché de l'emploi.
Des données encourageantes pourraient égale-

ment contribuer à soutenir les actions au cours
d'une période qui, selon certains, pourrait être
turbulente. Le mois de septembre est histori-
quement le mois le plus faible pour les perfor-
mances boursières, le S&P 500 enregistrant en
moyenne une baisse de 0,78 % depuis la Se-
conde Guerre mondiale, selon les données de
la CFRA. Les valorisations élevées des actions
peuvent également rendre les investisseurs
moins enclins à les conserver en cas de mau-
vaises nouvelles. Selon LSEG Datastream, le
ratio cours/bénéfice prévisionnel de l'indice
S&P 500 s'établit à 21, contre 19,6 au début du
mois d'août. La moyenne à long terme de l'in-
dice est de 15,7.
Une course présidentielle serrée entre la vice-
présidente Kamala Harris et l'ancien président
Donald Trump pourrait également susciter de
l'incertitude d'ici à l'élection du 5 novembre.
"Les tendances à long terme des actions sont
solides comme le roc et toute faiblesse est une
occasion d'augmenter l'exposition", a déclaré
Andre Bakhos, membre directeur d'Ingenium
Analytics LLC. À plus court terme, "nous al-
lons assister à des mouvements chaotiques, er-
ratiques et volatils parce que personne ne sait
vraiment ce qui va se passer maintenant qu'il
(Powell) a montré sa main".

À L'APPROCHE DE LA BAISSE DES TAUX D'INTÉRÊT AUX ÉTATS-UNIS

Les chances d'un «atterrissage en
douceur» économique pourraient dicter

la performance des actions
Alors que les baisses de taux d'intérêt sont pratiquement actées, les investisseurs s'intéressent de plus en plus aux données économiques des
prochains mois, afin de déterminer si le scénario d'un "atterrissage en douceur", qui a contribué à stimuler les actions américaines en 2024,

peut se poursuivre.

La demande d'or en Chine de-
vrait s'améliorer dans les mois à
venir, les consommateurs

s'adaptant à des prix plus élevés, ont
déclaré des responsables de l'indus-
trie, l'incertitude économique et les
inquiétudes concernant la faiblesse
de la monnaie stimulant les flux d'in-
vestissement.
Une reprise de la demande dans le
pays le plus consommateur de métal
précieux au monde pourrait soutenir
la hausse des prix de l'or, qui ont at-
teint un niveau record la semaine
dernière.
"Les acheteurs chinois s'adaptent à

la hausse des prix", a déclaré un né-
gociant basé à Singapour et travail-
lant pour une grande banque fournis-
seur de lingots.
"En juillet, ils sont restés sur la
touche, mais récemment, la de-
mande d'investissement a repris. Les
remises se réduisent à mesure que
la demande s'améliore", a-t-il déclaré
en marge de la conférence sur l'or
en Inde.
L'or a fait un bond de 22 % depuis le
début de l'année, atteignant un som-
met de 2 531,60 dollars l'once et
marquant sa meilleure année depuis
2020.

Cette hausse a été alimentée par un
certain nombre de facteurs, notam-
ment la perspective d'une réduction
des taux d'intérêt aux États-Unis, les
tensions géopolitiques mondiales et
l'augmentation des achats par les in-
vestisseurs. "Nous devrons voir com-
ment les prix se comportent, à quelle
vitesse les consommateurs et les in-
vestisseurs peuvent s'adapter à ces
prix, et comment l'économie chinoise
se comporte également", a déclaré
Philip Newman, directeur général de
Metals Focus.
"Mais dans l'ensemble, nous
sommes plutôt positifs pour le se-

cond semestre de l'année.
La Banque populaire de Chine
(PBOC) a interrompu ses achats d'or
en mai, et le mois de juillet est le troi-
sième mois consécutif au cours du-
quel elle a suspendu ses achats
pour ses réserves.
Toutefois, les nouveaux quotas attri-
bués à plusieurs banques chinoises
en août visent à réguler le flux d'or
dans le pays.
Selon Joni Teves, stratège chez
UBS, la demande saisonnière de-
vrait reprendre plus tard dans l'an-
née en Chine, l'intérêt des investis-
seurs pour l'or persistant en raison

de l'incertitude économique, des in-
quiétudes liées à la faiblesse de la
monnaie et de son attrait en tant
qu'actif alternatif compte tenu du ra-
lentissement prolongé du secteur im-
mobilier dans le pays.
"Si les prix continuent à atteindre de
nouveaux sommets, il y aura un lé-
ger vent contraire du côté de la joail-
lerie, mais il sera compensé par l'in-
térêt des investisseurs.
La PBOC a été le plus grand ache-
teur d'or au monde en 2023, avec
des achats nets de 7,23 millions
d'onces, selon le World Gold Council
(WGC).

Près de 30.000 chefs d'entre-
prises ont perdu leur emploi au
premier semestre, soit un cin-

quième de plus que l'an dernier à
même époque, selon l'association
GSC et le cabinet Altares.
La perte d'emploi des patrons s'accé-
lère. Selon une étude de l'association
GSC et du cabinet Altares, 29.958
chefs d'entreprises ont perdu leur
emploi sur les six premiers mois de
l'année, soit une hausse de 18,4% sur
un an. Pour rappel, sur l'ensemble de
l'année 2023, Altares avait dénombré
57.729 défaillances d'entreprises, en
augmentation de 35,8% par rapport à
2022.
Malgré « l'envie d'entreprendre » qui
règne en France depuis une vingtaine
d'années, « environ quatre entre-
prises sur dix ne souffleront pas leur
cinquième bougie », remarque dans

le communiqué publié dimanche
Thierry Millon, directeur des études
Altares, évoquant « le traumatisme »
subi par ces patrons, en particulier «
le tiers âgés de plus de 50 ans qui en-
visageront plus difficilement leur re-
bond ».

Les petites entreprises
sont les plus touchées

Les gérants de structures de moins de
cinq salariés représentent près de
neuf pertes d'emploi sur 10. Le nom-
bre de dirigeants d'entreprises de 6 à
9 salariés touchés est en hausse de
40,2% à 1.661, celui des patrons de
PME de 10 à 19 salariés augmente de
31,1% à 1.378. Ces entreprises souf-
frent de « structures financières in-
suffisantes qui les fragilisent », re-
marque l'étude. Les dirigeants de

structures dont le chiffre d'affaires est
inférieur à 500.000 euros représen-
tent 76,5% des personnes touchées.
La hausse des pertes d'emplois est si-
milaire entre catégories d'âge, de
15,8% pour les moins de 26 ans
(2,5% des personnes concernées) à
19,7% pour les 41-50 ans (28,6%).
L'âge médian des entrepreneurs
concernés est de 45,8 ans.
La crise de l'immobilier affecte la
construction : 7.669 chefs d'entre-
prises ont perdu leur emploi au pre-
mier semestre (+34,2%). Le com-
merce a perdu 6.456 dirigeants
(+15%), le transport et la logistique
1.296 (+30,5%), et le service aux en-
treprises 3.716 (+18,2%). Les pertes
d'emplois sont nombreuses dans l'hé-
bergement, restauration, débit de
boissons (3.734), mais avec une pro-
gression moindre (+7,6%). Un quart

des pertes d'emplois (7.215, +32%)
sont en Île-de-France. Nouvelle-
Aquitaine et Hauts-de-France sont
les plus épargnées avec des hausses
respectives de 9,5% et 6,6%.
« Nos créateurs d'emplois et de ri-
chesses sont abandonnés dès lors que
leur navire chavire », regrette An-
thony Streicher, président de l'asso-
ciation GSC (garantie sociale des
chefs d'entreprises), une assurance-
chômage volontaire créée par les or-
ganisations patronales pour les tra-
vailleurs indépendants. Pour lui, cela
doit être « un sujet prioritaire » pour
le nouveau Premier ministre.

La REF s'ouvre sous le signe
de l'impatience ce lundi

La sixième Rencontre des entrepre-
neurs de France (REF) organisée par

le Medef s'ouvre ce lundi à l'hippo-
drome de ParisLongchamp, sous le
signe cette année d'une certaine im-
patience du patronat à voir se consti-
tuer enfin un nouveau gouverne-
ment. Le pouvoir exécutif manquera
à l'appel, alors que les consultations
entre Emmanuel Macron et les partis
se poursuivent pour déterminer en-
fin le nom d'un ou d'une Première
ministre après les législatives antici-
pées de juillet.
Là où l'ancienne Première ministre
Élisabeth Borne était l'invitée d'hon-
neur de la séance d'ouverture l'an
dernier, ce sont cette année les prési-
dents du Parlement, Yaël Braun-Pivet
pour l'Assemblée nationale et Gérard
Larcher pour le Sénat, qui s'exprime-
ront lundi après-midi, après le dis-
cours d'ouverture du président du
Medef, Patrick Martin.

FRANCE 

Les pertes d'emploi en hausse chez les patrons au premier
semestre

CHINE

La demande d'or devrait rebondir

Les EnjeuxEco
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Porsche célèbre les 50 ans de la 911 Turbo avec l'édition limitée Turbo 50 Years

Volkswagen
revoit ses plans
de production
de batteries

Confronté à une demande pour les voi-
tures électriques plus faible que prévu,
Volkswagen doit réévaluer ses ambi-

tions en matière de production de batteries.
Dans un revirement inattendu, Volkswagen,
qui voulait s’ériger en leader européen en ma-
tière d'électrification avec l’ambition de ne pro-
poser que des modèles électriques sur le
Vieux Continent dès 2033, réévalue ses pro-
jets de production de cellules de batteries ré-
partie sur 6 usines en Europe. Une décision
qui souligne l'incertitude croissante entourant
le marché des véhicules électriques. Initiale-
ment vouées à représenter l'avant-garde de la
transition énergétique de la marque, ces infra-
structures se voient réduites dans leur ambi-
tion face à la demande chancelante pour les
modèles électriques.
Le géant de Wolfsburg, autrefois résolu à
transformer l'Europe en une plaque tournante
de la production de batteries, doit désormais
composer avec un ralentissement des ventes.
Ce dernier, couplé à des projections plus pru-
dentes, pousse Volkswagen à repenser ses in-
vestissements massifs dans ce secteur. Les
usines prévues, véritables symboles de la
stratégie d'indépendance énergétique de l'en-
treprise, risquent de voir leur taille et leur por-
tée réduites.
L'évolution du marché électrique semble avoir
pris de court même les acteurs les plus opti-
mistes. Alors que Volkswagen s'engageait
dans une course effrénée pour rattraper Tesla,
la réalité des ventes impose désormais une
pause. Les décisions à venir seront cruciales,
non seulement pour la marque, mais pour
toute l'industrie européenne, alors que les am-
bitions d'autonomie énergétique sont remises
en question. Les prochains mois révéleront si
Volkswagen peut ajuster sa stratégie face à un
marché en mutation, sans compromettre ses
objectifs à long terme. Il s'agit d'un deuxième
coup dur pour la marque qui doit également
retarder le lancement de son projet Trinity et
ne renouvellera pas la VW ID.3 qui sera rem-
placée par la Golf 9 électrique.

Les «fausses» hybrides
gonflent les chiffres des

constructeurs automobiles

Les chiffres du marché auto-
mobile français sont clairs :
l'hybridation non rechargea-

ble est à 40 % de parts de marché
sur les sept premiers mois de l'an-
née en France. Mais de quoi parle-t-
on au juste ? Les "vraies" hybrides,
celles qui ont une batterie suffisante
et qui peuvent rouler quelques cen-
taines de mètres (kilomètres ?) en
tout électriques, ou les "mild hy-
brids", ces voitures à microhybrida-
tion ? En réalité, les deux
mélangées.
La Plateforme Automobile prend
soin tout de même de découper
chaque mois les deux catégories qui
n'ont pas grand-chose en commun.
L'investissement pour concevoir et
produire une vraie hybride est sans
commune mesure avec l'adaptation
d'un moteur thermique avec un
petit moteur électrique, souvent
câblé sur réseau 48 volts. Ainsi, en
regardant le détail, nous apprenons
que les hybrides dites "full" repré-
sentent 18 % des ventes, contre 13,5
% pour les "mild hybrid". Et en Eu-
rope, alors ?

Beaucoup plus d'hybrides légères

Il est donc difficile d'y voir clair
dans les bilans comptables des
constructeurs publiés tous les se-
mestres, puisqu'ils mélangent pour
la plupart les ventes d'hybrides et
d'hybrides légères. Mais les se-
condes n'ont rien d'hybride au sens
propre : ce sont des voitures 100 %
thermiques qui disposent d'une

toute petite assistance pour alléger
un peu leur bilan CO2 au cycle
d'homologation. Rien de plus.
Si les "full hybrid" sont majoritaires
en France, la situation s'inverse à
l'échelle européenne. La part de
marché des microhybride n'a cessé
de croitre ces dernières années pour
atteindre les 20 % cette année. La
part des hybrides haute tension
tourne quant à elle autour des 15 %
selon les chiffres d'EV-Volumes.
Pourquoi une telle différence avec la
France ? La réponse s'appelle "préfé-
rence nationale". En France, les hy-
brides Renault (qui sont de "vraies"
hybrides) cartonnent, notamment
sur les Clio et Captur. Toyota n'est
pas en reste puisque les Yaris et

Yaris Cross sont dans le Top 10 des
ventes. Tous ces modèles portent
donc le niveau de ventes des full hy-
brid à un niveau qui n'a guère
d'équivalent ailleurs en Europe.
Mais sur l'ensemble du Vieux
Continent, il faut tenir compte des
ventes de constructeurs allemands
qui n'ont jamais voulu développer le
full hybrid. Les moteurs à microhy-
bridation pullulent chez Volkswa-
gen, BMW et les autres ! Golf, Série
1, Octavia, A3 et Q3... tous ces mo-
dèles n'offrent que de l'hybridation
légère ou du PHEV, mais rien entre
les deux. Et c'est d'ailleurs peut-être
ce qui pourrait jouer des tours à
certains dès 2025 avec les nouvelles
normes CO2.

Les constructeurs aiment communiquer sur leurs ventes de voitures hybrides, de plus en
plus nombreuses dans le mix. Sauf qu'il faut séparer les "vraies" hybrides des

microhybrides incapables de rouler en électrique.

C'est en 1974 que la Por-
sche 911 Turbo a fait
son apparition. Au-

jourd'hui, 50 ans plus tard, la
super-sportive emblématique
joue toujours un rôle de pre-
mier plan. Cela mérite une édi-
tion limitée : la 911 Turbo 50
Years.
La Porsche 911 Turbo existe
depuis 50 ans. Voilà qui mérite
d'être célébré. Et le construc-
teur allemand spécialiste des
voitures de sport s'en charge
de manière très traditionnelle
en lançant une version spé-
ciale, limitée à 1974 exem-
plaires - en référence à l'année
de naissance de l'embléma-
tique voiture de sport. Cette
édition anniversaire baptisée
Turbo 50 Years est basée sur
la Turbo S à transmission inté-
grale de l'actuelle génération
992, et pas encore sur la 992.2
mise à jour.
À l'instar de la Turbo S, la Por-

sche 911 Turbo 50 Years fait
appel à un moteur boxer déve-
loppant 650 ch et 800 Nm qui
assure un sprint de 0 à 100
km/h en à peine 2,7 s et une vi-
tesse de pointe toujours fixée
à 330 km/h. L'équipement de
série comprend des éléments
tels que l'échappement sport
avec silencieux noirs et la
suspension PASM abaissée
avec système de levage sur
l'essieu avant, tandis que les
jantes spécifiques abritent des
freins en carbone céramique
avec étriers noirs.

Motif à carreaux

Cette Porsche 911 Turbo 50
Years, peinte en Turbonite,
doit maintenant tirer le meil-
leur parti de sa livrée spéciale.
Outre les jantes susmention-
nées, les décalcomanies spé-
cifiques ajoute à son aspect
exclusif, faisant référence à la

RSR Turbo lancée en 1973,
que Porsche a utilisée comme
étude conceptuelle avant la
présentation officielle de la
911 Turbo en 1974. Cette édi-
tion limitée est également
dotée d'un logo spécial sur la
poupe et d'un badge supplé-
mentaire sur la grille de refroi-
dissement. Les sièges sont
ornés du légendaire motif à
carreaux et la montre-bracelet
assortie ne manque pas non
plus à l'appel.
Mais la personnalisation peut
être plus poussée encore,
puisque Porsche propose éga-
lement un pack Heritage Des-
ign pour la nouvelle Porsche
911 Turbo 50 Years, reconnais-
sable aux autocollants supplé-
mentaires (avec numéro de
départ), aux plaques nomina-
tives dorées et aux jantes per-
sonnalisées (Sport Classic à la
place d'Exclusive Design). 
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Elon Musk contraint de dévoiler la liste des investisseurs
qui l'ont aidé à racheter Twitter (X.com)
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Avec iOS 17.4, Apple a commencé
à dissocier les mises à jour de
son système d'exploitation mo-

bile pour les Européens. Il est désormais
possible d'installer un App Store diffé-
rent. C'est ainsi que l'AltStore et l'Epic
Game Store ont vu le jour. Mais les
choses vont aller bien plus loin.
Identifiée avec iOS comme un gatekee-
per par l'Union européenne, l'entreprise
Apple n'a d'autre choix que de se plier
aux exigences du DMA pour continuer
à vendre ses produits sur le Vieux
Continent. Et si nous sommes habitués
à une multinationale proposant des
produits et services particulièrement
fermés, elle va devoir les ouvrir.

Votre iPhone, vos choix

Dans un billet de blog à destination des
développeurs, Apple explique que les
utilisateurs de l'Union européenne de-
vront avoir plus de choix pour configu-
rer leurs applications favorites par
défaut. Depuis iOS 14, il est possible de
remplacer le navigateur ou le client
mail. Mais la société n'avait fait que le
strict minimum. Les éditeurs tiers
étaient encore obligés d'utiliser le mo-
teur de rendu par défaut - WebKit. Ce
n'est qu'à l'entrée en vigueur du DMA
que les choses ont changé en donnant
plus de flexibilité pour les navigateurs
alternatifs.
Un peu plus tard cette année, Apple

permettra aux utilisateurs de l'Union
européenne de configurer davantage
d'applications par défaut et notamment
pour le téléphone, l'application de mes-
sagerie, le gestionnaire de mots de
passe, le clavier ou encore l'outil per-
mettant de filtrer le spam téléphonique.
Au printemps prochain, la firme de Cu-
pertino ira encore plus loin et permet-
tra de définir une application de
cartographie par défaut ainsi qu'un
outil de traduction.
Mais c'est en une seule phrase qu'Apple
montre la pleine puissance de l'UE : «
De plus, l'App Store, Messages, Photos,
Caméra, et Safari pourront désormais

être supprimés par les utilisateurs dans
l'UE ».
Chose impensable il y a encore quelque
temps, Apple semble peu à peu perdre
le contrôle sur son système mobile et
l'utilisateur n'hésitera certainement pas
à se détourner de ces applications s'il
n'en voit pas l'usage.
Et au passage, tout cela concerne égale-
ment iPadOS.

Un iPhone sur-mesure, mais à quel prix ?

Une nouvelle section spécifiquement
dédiée à cette configuration fera son ap-
parition au sein des paramètres d'iOS.

Si les développeurs tirent parti de ces
nouveautés, il sera donc possible d'avoir
un iPhone extrêmement personnalisé et
collant véritablement à ses besoins. 
Reste qu'Apple continue de faire pres-
sion comme elle peut. Face aux exi-
gences de l'UE, l'entreprise a pris le
parti de bloquer en Europe la fonction-
nalité la plus attendue d'iOS 18 : Apple
Intelligence (ainsi que la mise en miroir
des iPhone). Il est intéressant de noter
que ce blocage ne concerne d'ailleurs
que les terminaux en ligne de mire du
DMA, l'IA d'Apple pouvant être activée
sur les Mac.
Apple déclare officiellement que les exi-
gences d'interopérabilité imposées par
le DMA peuvent compromettre la sécu-
rité et la confidentialité des données de
ses utilisateurs. Bien évidemment, offi-
cieusement, Apple serait plutôt en train
de créer une opposition entre ses utili-
sateurs européens et la Commission eu-
ropéenne.
Alors un iPhone ouvert, oui, mais à
quel prix ? Car si l'UE impose au géant
californien un double développement
pour respecter les règles en vigueur en
Europe, Apple pourrait aussi très bien
jouer double jeu et choisir de privilégier
les utilisateurs américains de manière
régulière. Cette année, c'est l'IA. Et l'an-
née prochaine ? On imagine en tout cas
que dans un tel scénario, les cerveaux
affutés des jailbreakers trouveront un
moyen de contourner ces restrictions.

FACE À L'UE

Apple ouvrira encore plus iOS,
mais à quel prix ?

Depuis plusieurs mois Apple modifie son système iOS pour respecter l'entrée en vigueur du Digital Market Act. Et, en une seule
phrase, la firme de Tim Cook montre la pleine puissance de l'UE.

Parmi les investisseurs du
réseau social X.com, outre
Elon Musk, on retrouve

également de puissants (et par-
fois décriés) investisseurs améri-
cains, un prince saoudien, Jack
Dorsey et même Sean « Puff
Daddy » Combs.
C'était il y a bientôt deux ans,
Elon Musk rachetait Twitter pour
« le futur de la civilisation »
contre la coquette somme de 44
milliards de dollars, débarquant
dans la foulée son patron, Parag
Agrawal, ainsi que diverses au-
tres têtes pensantes du groupe.
Rapidement, le réseau social se
transforme, pour le meilleur et
(surtout) pour le pire.

Du « beau » monde aux commandes du
réseau X.com

Aujourd'hui, par le biais d'un juge
fédéral de Californie, la plate-
forme X.com a été contrainte de
révéler l'identité de ses investis-
seurs, ce dans le cadre d'un pro-
cès intenté par d'anciens
employés, qui réclament le paie-
ment de divers frais à la suite de

l'achat par Elon Musk de celui
que l'on appelait jadis Twitter.
Et parmi la centaine de proprié-
taires du réseau X.com figurent
des noms très familiers, tant
dans le monde de l'investisse-
ment et de la finance, que dans
l'univers musical.

Des stars de l'investissement, un prince
saoudien et… Puff Daddy

Parmi ceux-ci, on retrouve no-
tamment Bill Ackman, 57 ans,
milliardaire fondateur du fonds
Pershing Capital, qui a notam-
ment fait tomber la tête de la
présidente de Harvard, Claudine
Gay. À cela s'ajoute Larry Elli-
son, un autre homme d'affaires
américain, principal cofondateur
de la société Oracle Corporation.
La liste fournie par X.com per-
met également de mettre en lu-
mière un autre investisseur, à
savoir le rappeur américain Puff
Daddy, par le biais de sa société
Sean Combs Capital. Le prince
(et homme d'affaires) saoudien
Al-Waleed bin Talal bin Abdelaziz
Al Saud fait également partie de

la liste des investisseurs, ce der-
nier détenant également des
parts au sein de Lyft.
Le fondateur de Twitter, Jack
Dorsey, est lui aussi présent sur
la précieuse liste, au travers de
Jack Dorsey Remainder LLC. De
plus, tout récemment, Elon Musk
et Donald Trump ont clairement

affiché leur rapprochement, à tel
point que le patron de X.com
pourrait faire partie du gouverne-
ment Trump en cas de victoire
de ce dernier.
Toutefois, malgré toutes les ges-
ticulations d'Elon Musk, les fi-
nances du réseau social X.com
seraient en chute libre. Une

chute libre pour le moins vertigi-
neuse, puisque celle-ci affiche-
rait une baisse de l'ordre de 80
%, la faute à des revenus publi-
citaires qui se sont rapidement
effondrés à la suite (entre au-
tres) des prises de position de
son dirigeant.
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INDICE BRUT DES PRIX À LA CONSOMMATION

Légère hausse des prix en juillet 
Par Selma R

L’indice brut des prix à la consom-
mation de la ville d'Alger enregis-
tre une hausse de 0,8 % en juillet

2024 par rapport au mois précédent, se-
lon la dernière Note de l’office national
des statistiques (ONS). Il y a lieu de rap-
peler que le même mois de l’année pré-
cédente s’est caractérisé par une baisse de
0,4 % (juillet 2023 par rapport à juin
2023).  Quand à l’indice général des prix
à la consommation au niveau national, il
a  enregistré une légère hausse de 0,3%. 
Cette tendance (+0,8%), qui est de
moindre ampleur que celle relevée au
mois précédent (+1,3%), s’explique es-
sentiellement par la hausse de 0,7% des
prix des biens alimentaires et de +1,4%
par celle des produits manufacturés, in-
dique l’ONS. 
Les prix des produits agricoles frais en-
registrent une hausse modérée de 0,3 %.
En effet, en dehors des légumes qui affi-
chent une baisse de prix de 9,2%, le reste
des produits relevant de cette catégorie
se caractérise par des hausses, la plus im-
portante touche la viande de poulet
(+9,7%) et avec des degrés moindres la

viande rouge (+1,7%) et les fruits
(+1,9%), ajoute-t-il.  Par ailleurs, les prix
des biens alimentaires industriels mar-
quent une hausse de 1,1 %, en raison de
l’augmentation des prix du café qui ins-
crivent un taux de +10,0%.  En outre, les
prix des services se caractérisent par une
relative stagnation. Corrigé des varia-
tions saisonnières, l’indice des prix à la
consommation enregistre, pour ce mois
de juillet 2024, une hausse de 1,8 % par
rapport au mois précédent. Selon la
même source, « au mois de juillet 2024
et par rapport au même mois de l’année
2023, la variation des prix à la consom-
mation est de +5,7 %. Le rythme d’infla-
tion annuel (août 2023 à juillet 2024 /
août 2022 à juillet 2023) est de +6,1 %». 
S’agissant de l’évolution des prix par ca-
tégorie de produit, la Note de l’ONS in-
dique que les prix des biens alimentaires
enregistrent une hausse de 0,7% en juil-
let 2024, par rapport à juin qui s’est ca-
ractérisé par un taux plus élevé, soit
+2,6%. Les prix des produits agricoles
frais affichent une augmentation de
0,3%, quoique modérée, elle est expli-
quée par la hausse d’un certain nombre
de produits, notamment, la viande de

poulet (+9,7%) et la viande rouge
(+1,7%). En revanche, les prix des lé-
gumes inscrivent une baisse de 9,2%. 
Quand aux prix des produits alimen-
taires industriels, ils accusent une hausse
de 1,1%, émanant principalement des
prix du café qui inscrivent un taux de
10,0%. En juillet 2024 et par rapport à
juillet 2023, l’évolution des prix des biens
alimentaires marque une variation de
+6,5%. 
Les prix des produits agricoles frais en-
registrent une hausse de 10,9%, avec es-
sentiellement +15,9% pour la viande et
abats de mouton. Par ailleurs, les prix
des biens alimentaires industriels accu-
sent une augmentation de +1,7%, avec
un taux remarquable de +34,4% pour le
café, thé infusion. 2.2. Produits manu-
facturés non alimentaires et services En
juillet 2024 et par rapport au mois précé-
dent, les prix des produits manufacturés
affichent une hausse de 1,4%. Quant aux
prix des services, ils enregistrent une re-
lative stagnation. En juillet 2024 et par
rapport au même mois de l’année précé-
dente, l’évolution des prix des produits
manufacturés est proche de +5,9%, celle
des services est de +2,4%.

Le ministère de la Communication a
édité une publication spéciale sur les
cycles de formation qu'il a organisés au

profit des journalistes en 2024. Editée par le
Centre national de documentation, de
presse, d'images et d'information (CNDPI),
cette publication aborde à travers ses 109
pages les différents cycles de formation orga-
nisés cette année par le ministère au profit de
près de 800 journalistes des secteurs public et
privé dans le cadre d'une stratégie visant à
instaurer "une presse spécialisée" pour se
mettre au diapason de "la nouvelle tendance
en réponse aux exigences de la presse mon-
diale qui s'oriente vers la spécialisation".
Cette édition, contient des photos braquant
la lumière sur les différents cycles et ateliers
de formation dédiés aux journalistes dans di-
vers domaines, tels que l'énergie, les sports,
l'économie, la culture, le tourisme ainsi que
le cadre constitutionnel et juridique de l'élec-
tion présidentielle, outre la couverture mé-

diatique de cet évènement. Au début de cette
parution spéciale, le ministre de la Commu-
nication, M. Mohamed Laagab, a fait savoir
que " ces cycles de formation organisés dans
différents domaines y compris "la presse
sportive, culturelle et économique, la couver-
ture des élections ainsi que la rédaction dans
les domaines gazier et pétrolier" avaient pour
objectif de "remédier aux lacunes" que
connait le secteur afin d'"instaurer une presse
spécialisée. Mais aussi pour doter les journa-
listes des outils et des clés leur permettant
d'exercer leur métier avec professionna-
lisme". Le ministre a également précisé que
de telles sessions "ne visent pas à former des
spécialistes dans un cadre académique et
scientifique, mais permettent au journaliste
d'avoir les outils nécessaires pour une ana-
lyse et une prospective correctes", soulignant
que la nouvelle loi sur l'information "assure
le cadre juridique pour la formation continue
des journalistes" et oblige, aussi, les médias à

"assurer une formation continue et régulière
pour leurs personnels afin d'actualiser leurs
connaissances et d'acquérir de nouvelles
compétences, dans l'objectif de promouvoir
continuellement les médias nationaux et de
les mettre au diapason des nouvelles muta-
tions que connaît ce secteur sensible". La
presse connait " des évolutions effrénées, à la
faveur de la domination recrudescente des
nouvelles technologies (...), d'où la nécessité
pour les journalistes de s'en armer en vue
d'être au diapason de la tendance des nou-
veaux médias", a poursuivi le ministre.
"Après avoir achevé le processus de renouvel-
lement du système juridique du secteur, le
ministère a collaboré avec les médias publics
et privés afin d'optimiser la performance de
presse nationale, en application des orienta-
tions du président de la République, M. Ab-
delmadjid Tebboune, qui a pris plusieurs me-
sures en faveur des médias dans l'ambition
d'améliorer leur performance", a-t-il rappelé. 

MINISTÈRE DE LA COMMUNICATION

Une publication spéciale sur les cycles de formation
organisés au profit des journalistes en 2024

DIPLOMATIE 
Entretien
téléphonique entre M.
Attaf et son
homologue tunisien

Le ministre des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale à
l'étranger, Ahmed Attaf a eu, lundi,

un entretien téléphonique avec son ho-
mologue tunisien, Mohamed Ali Nafti,
pour le féliciter après sa nomination à la
tête de la diplomatie tunisienne, lui sou-
haitant succès et réussite dans l'accom-
plissement de ses nobles missions, a
indiqué un communiqué du ministère.
M. Attaf a, en outre, exprimé le souhait
"de travailler en étroite collaboration
avec son frère, le ministre des Affaires
étrangères, de la Migration et des Tuni-
siens à l'étranger, sur les plans bilatéral
et multilatéral, afin de mettre en œuvre
les hautes directives des dirigeants des
deux pays frères, le président de la Ré-
publique, M. Abdelmadjid Tebboune et
son frère, le Président Kaïs Saïed",
ajoute le communiqué. Les deux minis-
tres "sont convenus d'organiser, dans
les meilleurs délais, une rencontre bila-
térale, dans le cadre de la poursuite
des efforts visant à renforcer la dyna-
mique exceptionnelle marquant les rela-
tions algéro-tunisiennes dans divers
domaines, en vue de les pérenniser et
de les consolider davantage", précise la
même source. 

AÏN TEMOUCHENT

Mise en échec
de trois
tentatives
d'émigration
clandestine et
arrestation de
45 individus 

Les services de la Gendarmerie na-
tionale de Aïn Temouchent ont mis
en échec trois tentatives d'émigra-

tion clandestine par mer et ont arrêté 45
individus, a-t-on appris, lundi, auprès du
groupement territorial de ce corps de
sécurité. Ces opérations ont permis la
saisie d'une embarcation en acier,
d'une embarcation pneumatique, deux
moteurs, 13 jerricans d'essence d'une
capacité de 20 litres chacun et de deux
autres d'une capacité de 30 litres cha-
cun, a précisé la cellule de communica-
tion. Dans le cadre de ces opérations,
une somme de 50.000 DA et des
sommes en devises s'élevant à 10.330
euros, cinq rials saoudiens, 10 dinars
tunisiens et 45 téléphones portables ont
été saisis, selon la même source. Après
l'accomplissement de toutes les procé-
dures légales, les suspects ont été pré-
sentés devant le procureur de la
République territorialement compétent,
sous l'accusation du délit de trafic d'im-
migrés, dans le cadre d'un groupe cri-
minel organisé, et planification de
quitter illégalement le territoire national,
selon la même source. 

Le Koweït a annoncé lundi la
signature d'un nouvel accord
d'approvisionnement en gaz

naturel liquéfié (GNL) avec le Qa-
tar, visant notamment à répondre à
la hausse de la demande d'électri-
cité dans le pays du Golfe. Le
contrat signé entre Kuwait Petro-
leum Corporation (KPC) et Qatar
Energy prévoit la livraison de 3
millions de tonnes de GNL qatari

par an à partir de 2025, sur une
période de 15 ans, a indiqué la
compagnie publique koweïtienne.
Les deux parties avaient conclu un
accord similaire en 2020, portant
sur la même quantité et la même
durée. Ce nouvel accord "té-
moigne de la solidité des relations
bilatérales" et vise à "répondre aux
besoins du pays en matière
d'énergie propre, notamment pour

la production d'électricité", a dé-
claré le PDG de KPC, Cheikh Na-
waf Saud Al Nasser Al Sabah, lors
de la cérémonie de signature au
Koweït. "Ce partenariat à long
terme (...) est un élément essentiel
pour soutenir les objectifs de dura-
bilité du Koweït, en particulier dans
le domaine de la production d'élec-
tricité", a déclaré pour sa part le
ministre qatari de l'Energie et PDG

de QatarEnergy, Saad al-Kaabi. Le
Qatar est l'un des plus grands pro-
ducteurs de GNL au monde avec
les Etats-Unis et l'Australie. Il a an-
noncé en février sa volonté d'aug-
menter sa capacité de production
à 142 millions de tonnes par an
d'ici 2030, avec le lancement d'un
nouveau projet d'expansion ga-
zière. 

KOWEÏT 

Signature d'un accord d'approvisionnement en GNL 
sur 15 ans avec le Qatar

ENVENIMATION SCORPIONIQUE 
Plus de 1.300 cas dont 3 décès à El-Bayadh 

La direction de la Santé et de la Population (DSP) de la wilaya d'El-Bayadh a enregistré, cette année,
plus de 1.300 cas d'envenimation scorpionique, dont trois morts, a-t-on appris, lundi, auprès de la
DSP. La cheffe du service de prévention, Amel Belhouachi, a indiqué à l'APS, à l'occasion du lance-

ment des journées de sensibilisation sur la prévention des envenimations aux scorpions, organisées par
la DSP sous le slogan "Protégeons-nous et nos enfants des piqures scorpioniques", que ce nombre
d'envenimations a été enregistré, depuis le début de l'année 2024 jusqu'au 31 juillet dernier dans les dif-
férentes communes de la wilaya.


